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DISCOURS 







SUR L’EMPRUNT FORCÉ. 

t. 

Séance du 29 octobre 1848. 

f F résidence de M* GÆTàNO Dehakchi, Vice-Président. Ï 

Messieurs, c’est chose très - délicate pour un 
député savoisien que d’aborder en ce moment la 
question de l’emprunt forcé. Pour moi, je ne me 
dissimule nullement la dilïiculté d’une pareille dis¬ 
cussion. Après un rapide examen préalable, fait avec 
toute rirnpartialité possible, la question se présente 
à mes yeux sous un double aspect : le point de vue 
italien cl le point de vue .savoisien. 
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Sous le point de vue italien , je dirai d’abord que 
je ne viens point rassembler et ressasser ici les la- 

quincs ergoteries d’une opposition impolitique. Les 

♦ 

questions de constitutionnalité, de légalité, de pro¬ 
portionalité, de progressivité, et autres de l’espèce, 
que naguères nous avons traitées dans les feuilles 
périodiques et dans les cercles politiques, me parais¬ 
sent désormais des hors-d’œuvres. Il est temps, ce 
me semble, que la politique soit pratique et posi- 
tive. Non, mon intention n’est pas d’attaquer le 
ministère sous le manteau de la loi financière; atta¬ 
que, selon moi, irréfléchie et intempestive, qui ne 
tendait qu’à faire du mal à la cause italienne sans 

servir la cause savoisienne. Bien que je ne sois pas 

■ 

partisan de l'esprit ministériel du jour, toutefois, 
pour ne point créer d’embarras au triomphe du prin¬ 
cipe italien, je déclare n’avoir rien de bien sérieux à 
opposer au ministère sur le fond de la loi du 7 sep-r 
temhro dernier. Convaincu du danger qu’il y aurait 
à mettre une main téméraire et inintelligente sur l’é¬ 
difice déjà si chancelant du crédit public, convaincu 
encore de robligation souveraine de porter respect 
au fait accompli en matière financière, j’opinerai 
seulement pour quelques modifications à apporter à 
|a loi dans le but de faciliter son application aux 
























provinces italiennes des Éats. Je me garderai bien, 

je vous l’assure, en présence des suprêmes néces- 

% • 

sités du moment, d’entraver la marche, déjà si hé¬ 
sitante du gouvernement; je n’irai pas^ car je veux 
me conserver h faculté de juger bientôt ses actes 
avec la dernière rigueur, je n’irai pas lui fournir l’oc¬ 
casion de me jeter plus lard à la face celte excuse i 
« Vous vouliez que je fisse la guerre, et vous m’avez 
paralysé les deux bras en me faisant des difficultés 
sur l’argent, ce grand nerf de la guerre! > Pour 
moi, Messieurs, j’ai toujours dans l’oreille le cri dé¬ 
chirant de la noble terre-désolée, mère des Guelfes, 
qui appelle au secours; j’ai toujours Radetzki devant 
les yeux {sensation) ; et je ne pense pas, voyez-vous, 

M 

que la pointe des arguties parlementaires soit une 
bonne épée pour vaincre un pareil adversaire. ( Jp- 
prohation et hilarités) Sur ce point, je n’ai que deinç 
mots à dire aux généreux italiens qui m’entendent : 
« Au nom du Dieu de rilalieî car je commence à 
croire que ce Dieu existe { approbation frénétUpie ), 
cessez d’argumenter; déliez promptement les cor¬ 
dons de votre bourse cl serrez la courroie de votre 
épée ! Qui est prêt à répandre son sang doit savoir 

verser son argent {applaudissement de la tribune). » 
Traitons maintenant la question sous le point du 

1 . 
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vue savoisien. Ici les choses changent totalement de 
face. Je me hâterai de vous assurer, Messieurs, que 
le senliment de la solidarité de principes et de desti¬ 
nées qui doit aujourd’hui lier entre eux tous les 
j peuples, est si vif et si profond au cœur de la nation 
savoisiennc à l’égard de la glorieuse patrie d’Ali- 
I ghieri et d'Alfieri, que, si nos ressources le permet- 
taient, notre plus cher empressement serait de 
I concourir à toutes les charges, à tous les sacrifices 
I que réclame l’état de vos affaires. Ce concours, 

U nous vous le donnerons plus tard, si, comme nous 

[ l’espérons, notre pays sort de la crise qui le tra- 

,i vaille. 

;( 1 

Le zèle savoisien pour la cause italienne est suf- 
I fisamment démontré, je présume, parla louable 

î 

diligence qu’ont mise, dès les premiers jours, à ser- 

« 

vir l'emprunt, ceux qui étaient en état de le faire. 
Que la Chambre soit persuadée que, si l’emprunt 
I était déclaré facultatif pour la Savoie, aucun de ceux 
t qui le pourraient plus lard, ne manqueraient d’y 

• s 

I concourir. 

Nous avons largement payé l’impôt du sang pour 
le soutien de la cause italienne; les champs de 
Goïto, de Pastrengo et de Volta savent bien le rnoii- 
+ faut de cette contribution 1 Maintenant on voudrait 


• 1 -.- 

















encore'frapper un impôt cxlraortliiuiire sur notre 
argent, ce sang de notre vie sociale déjà si appau¬ 
vri; eli bien! je vous le dis sur ma conscience im¬ 
partiale , cette charge nouvelle excède le peu de 
forces qui nous reste. 11 y a en ce moment impos- 
sibililé radicale pour la Savoie d’y faire face, sous 

Quelque forme que cette cliarge se puisse présenter, 

* 

que ce soit un emprunt forcé ou une contribution 
additionnelle quelconque : la désignation financière 
n’y fait rien. 

Nous sommes exténués, voilà le fait. Je ne veux 
pas trop revenir sur le passé d’un despotisme éteint 
[>our toujours; car, ces récriminations, si je les fai¬ 
sais à fond, représenteraient peut-être la Savoie 
comme l’Irlande du Piémont; elles constateraient 
qu’il y a en Savoie un certain nombre de provinces 
où l’ancien gouvernement n’a jamais exécuté de tra¬ 
vaux publics, où l’argent de l'impôt n’a jamais été 
reversé en aucune proportion, où enfin l’Etat a tou¬ 
jours puisé sans rien restituer. Tout porte à croire 
(pie nos gouvernants d’alors avaient, dans leurs mer¬ 
veilleuses combinaisons, inventé une économie poli¬ 
tique Irascendentale dont Smith et Jean-Baptiste Say 



[tas davantage sur ce (risic chapitre auquel sont 































étrangers la plupart de ceux devant qui j’ai l’hon-î 

ncur de parler. Le but de ces quelques remarques 
est de vous faire voir, Messieurs, que le passé a laissé 
chez nous de malheureuses traces, qui ne seront 
pas effacées demain, traces bien marquées par Té- 

tiolement graduel de la physionomie morale et intel¬ 
lectuelle-du pays. De nouvelles charges mettraient le 
dernier sceau à notre dépérissement. 

D’autre part, notre Savoie se trouve, à l’heure 
qu’il est, dans une situation exceptionnelle, dans 
une sorte d’état tout-à-fait anomal par le fait de di- 
verses circonstances, que je vais rapidement énu¬ 
mérer : 

1® La récolte de plusieurs de nos produits agri¬ 
coles, et notamment du tubercule nourricier, qui est 

\ 

la principale ressource des habitants de nos monta¬ 
gnes , a été en défaut ces années passées. Qu’on 
joigne à cela l’épizootie qui a sévi en môme temps 

sur notre gros bétail, et on concevra la gêne qui 

* 

s’est produite, et dont les effets durent encore. 

2® Nos montagnes et nos établissements thermaux 
ont été peu fréquentés cette année par les étrangers, 
dont la présence, dans les temps réguliers, met chez 
nous quelque numéraire en circiilatlon. 

Les enfant? de nos inontagncs qui émigrent 
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annuellement et vont exercer leur industrie en Fran¬ 
ce , sont rentrés, cette année, de bonne heure dans 
nos fpyers, sans rapporter à cette Savoie, qu’ils ai¬ 
ment, tant le denier accoutumé, tribut de leurs 

sueurs assidues, qui est une de nos notables res¬ 
sources. 

Cette année nous avons écoulé bien peu de nos 

» ' 

produits en France, par l’effet de l’état critique dont 
ce pays a eu à souffrir. Le Piémont lui-même a été, 
pour notre exportation, un marché bien moins avan¬ 
tageux que d’habitude. 

Ô® Les familles de nos soldats sous les armes leur 

. * 

ont continuellement envoyé des subsides en numé¬ 
raire, qui, à ce moment, s’élèvent déjà à dessommes 

considérables; tout cet argent est resté et restera én 
Italie. 

Ajoutez à cela que, par suite de la guerre qui a 
.appelé sous les drapeaux les plus vigoureux enfants 
de nos Alpes, dont, proportion gardée de là popula- 
lion, le contingent est plus fort que celui des pro-x 
vinces italiennes, les champsde la Savoie ont manqué 
cette année debras pour la culture, et vous commenr 
cerez. Messieurs, à vous faire une idée de l’épuise¬ 
ment où notre pays est réduit. 

La pénurie du numéraire est telle chez nous nnp 














I 


— '10 - Y ç 

I 

les paiements les plus modiques peuvent à peine à 

s’eflectuer; que les immeubles et les denrées sont p 

sans acheteurs et par suite sans valeur, et que les lî 


1 transactions commerciales deviennent de jour en 
* jour plus rares et plus dilliciles. Le peu de commerce 
que nous avions est littéralement mort. Détresse 
dans les familles qui étaient aisées ; dénùment sous 
le toit de Touvrier. Je serais bien heureux que quel¬ 
qu’un pùt me convaincre d’exagération, je le remer¬ 
cierais. 

Une remarque, qui n’est pas ici sans importance, 
c’est que, comme l’établissent des calculs impartiaux, 
la Savoie, en proportion du revenu de ses terres si 
peu productives et, d’autre part, d’une si laborieuse 
culture, se trouve déjà plus fortement imposée que 
le Piémont par la taxe foncière. Et si, dans ces con- 

î 

jonctures difficiles, elle ne peut qu’à grande peine 
servir la contribution ordinaire, où en serait-elle en 
face d’une charge supplémentaire? 

Voudriez-vous, par les nouvelles mesures tînan- 
cières dont on nous menace, compléter le désastre 
de notre situation? Oh! Messieurs, j’aime à me per¬ 
suader que le Parlement est trop juste, trop généreux 
pour se porter à cette extrémité. Telle est chez vous 
la noblesse des sentiments, j’en suis convaincu, que 
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^ vous ne voudrez pas qu’il soit dit que vous ne songez 
à la Savoie que comme le berger spéculateur, qui 
pense seulement à la brebis au moment de traire son 
lait et de couper sa toison {désapprobation). 

C'est un principe fondamental en économie poli- 
tique, que les avantages doivent être en raison des 
charges, Qi'vice ^ersa. Cela posé, est-il équitable, 

je vous le demande, que nous, Savoisiens, nous fas- 

« 

sions comme vous. Italiens, les frais d’une guerre 
dont les bénéfices sont, en totalité, réversibles sur 
votre nation et non sur la nôtre, qui restera indéfi¬ 
nitive dans sa position exceptionnelle {Rumeur)^, La 
victoire nationale qui, nous le souhaitons de toutes 
nos sympathies fraternelles, couronnera vos persé¬ 
vérants efforts dans la croisade patriotique, que 
fera-t-elle pour les vœux, les intérêts et les besoins 
de notre situation spéciale? Rien que je sache. La 
grande palme du combat italien remportée, vous 
serez riches et glorieux ; nous, nous resterons pau¬ 
vres et isolés. C’est la destinée de notre anomalie 
nationale. Sans doute nous nous associons de tout 
notre cœur démocrate à votre triomphe; mais, en¬ 
core une fois, que nous en reviendra-t-il? Aujour¬ 
d’hui les nations ne s’éprennent plus de belles pas¬ 
sions chimériques; les peuples ont dit adieu aux 
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beaux enthousrasnics chevaleresque?, heur idéal , 
savez-vous ce que c’est ? C'est l’intérêt positif, c’est 
le bien-être raisonné. Les grands sentiments moraux 
eui-mêmcs, qui constituent la dignité d'une nation, 
veulent à toutes fins une base solide. C’est là unei 
vérité sociale qu'on ne peut plus se dissimuler à notre 
époque. 

Je suis porté à croire, Messieurs, que la Chambre 
me saura gré d’avoir été franc et ouvert devant elle 
Sur une question si importante. Cette assemblée a le 
cœur assez haut placé dans la poitrine, pour sentir, 
sans que j’insiste, qu’il y a plus d’une vieille amer¬ 
tume dans le sein de notre modeste et loyale Savoie, 
et qu’il ne conviendrait pas de combler la mesure. 

Permettez-moi un mot de vulgaire positivisme 
entre cent autres que je pourrais dire. 11 est si vrai 
que nous restons toujours en dehors des avantages 
que crée pour l’Italie le nouvel ordre de choses, que 
de ces considérables bénéfices qui découlent des 
fournitures de l’armée, pas un écu ne revient à la 
Savoie!..,. Pas môme le prix de façon d'une tunique' 

{Sefisation )\.... 

Bien que la loi sur l’emprunt forcé du 7 septem¬ 
bre fût généralement regardée chez nous comme 

■> • « 

inconstitutionnelle et illégale, et, par conséquent, no» 























obligatoire, cependant sa simple publication avait 
fait iiaitre en Savoie l'anxiété au foyer domestique, 
l’agitation dans la rue et Tangoisse dans les campa-* 
gnes. Si, aujourd’hui légitimée par la sanction du 
Parlement, elle devenait exécutable en Savoie, tout 

fait présumer qu’elle y amènerait une grave pertur¬ 
bation et, peut-être, quelque chose de pire. Celte 


grave conséquence, vous avez, Messieurs, trop de 
perspicacité pour né pas rentrevoir, trop de bon- 
sens pour ne pas la prévenir, trop d’équité pour ne 
pas l’épargner à notre patrie, à la patrie de ceux qui 
ont combattu et qui vont encore combattre pour 

votre cause avec un ccduf italien et une épée vrai- 

% 

ment française (npprobaiion). 

C’est ici que doit trouver place ma réponse à une 
observation erronée de M. le ministre des finances. 


11 a dit, si j’ai bien saisi le sens de ses paroles, que le 
montant des contributions déjà versées démontrait 
que l’emprunt forcé n’avait pas été vu de mauvais 
œil en Savoie, qu’il y avait au contraire produit un 
assez bon effet. Pour moi, je ne vois pas bien ce 

tt 

qu’a de triomphant un pareil argument. Veut-il que 
je lui dise ce qu’il' sait très-bien lui-mème , ce qu’il 
a deviné en même temps que nous quand il a lancé 
80n decret financier? Est-cc que les causes de ce bon 
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effet qu’il nous préconise échappent jamais à la per^ 

spicacité d'un ministre? Plus des deux tiers de ceux 

. qui ont versé, sont des employés, des pensionnaires 

et des sinécuristcs, très-honnêtes citoyens, du reste, 

dont les uns avaient de bonnes raisons pour mettre 

leur conscience et leur pot-au-feu en règle avec le 

gouvernement {hildrité), et dont les autres agissaient 

par reconnaissance ou dans la pensée de soutenir un 

ministère qu’ils se figuraient être le représentant de 

leur politique ariérée. Sur 12 deniers qu’ils ont reçus 

du gouvernement, ils lui ont rendu un denier. Il 

semble qu’au lieu de s’applaudir de ce résultat, M. le 

* ministre aurait du gémir de la lésinerie de pareils 

dévoùments {hilarité). Les tableaux des contribua- 

* 

blés, qui ont passé sous nos yeux, nous révèlent un 
troisième tiers composé de prêteurs indépendants. 
Mais ces derniers ont cru faire une spéculation; ils 
l’ont faite parce qu’ils le pouvaient ; rien de mieux. 
Mais ce qui est un calcul satisfaisant pour eux de¬ 
viendrait un grave fardeau pour la généralité des 
habitants de la Savoie. D’autre part, le nombre des 

prêteurs ne représente qu’une toute imperceptible 

% 

minorité. Quant à la grande majorité des habitants 
de la Savoie, je suis en mesure d’assurer à M. le 
ministre qu’elle à accueilli la nouvelle de fempriinl 


* 
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uvec an senliiiieiU d’indignation ; je suis en état de 
lui déclarer que, sur la grande majorité des citoyens 
qui m’onl élu, il n’y a pas un électeur, un seul, qui 
ne repousse remprunl forcé comme une odieuse 

spoliation; et, si M. te ministre me contestait ce que 

* 

je viens d’alTirmcr, je donnerais immédiatement ma 
démission pour lui fournir la preuve de mon dire par 
une réélection, que je crois certaine; car je ne croi¬ 
rai jamais avoir démérité de mon pays en le défen¬ 
dant. Qu’on ne m’objecte pas qu'exempter la Savoie 
de cette charge financière, extraordinaire, ce serait 
créer des différences embarrassantes entre les pro¬ 
vinces et établir de mauvais précédents; car je ré¬ 
pondrais : les rancunes nationales, les désatfeclions 
sourdes de peuple à peuple, les scissions, voilà les 
seuls précédents funestes qu’il faut éviter à tout 
prix. 

Il y a longtemps qu’on nous répète que fttalie 
aime la Savoie, qu’elle en fait un grand cas pour sa 
fidélité et pour bien d’autres vertus. L’ancien gou¬ 
vernement sarde n’était pas économe d’éloges sur 
nos bonnes dispositions; il nous disait que la Savoie 
lui était agréable, chère et précieuse, précieuse sur¬ 
tout, et il avait apparemment des raisons pour cela : 
l’esclave robuste et docile est toujours précieux pour 
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tionmaître ( murmures; approbation à la gauche). 
Cependant l'ancien gouvernement était placé dans 
de bonnes conditions pour tenir compte de la nature 
particulière de la Savoie , pour prendre en considé¬ 
ration ses besoins et ses intérêts spéciaux, mieux 

peut-être que le constitutionalisme, l'absolutisme 

■* 

pouvait fraterniser nos rapports politiques et sociaux 
avec le Piémont. Et pourtant qu’a-t-il fait? Rien du 
tout. La paternité de ce gouvernement prenait, au 
fond, à notre égard, la tournure d’une exploitation 
nationale, d’une sorte de gérence de ferme ; toujours 
il a oublié que la Savoie avait des instincts, des 
mœurs, des susceptibilités légitimes auxquelles une 
satisfaction était dùe; toujours il a oublié que la Sa¬ 
voie parlait la langue des Vaugelas et non celle de 
Metastasip; il a oublié que la nature avait élevé l'im¬ 
mense limite des montagnes entre Tltalie et la Savoie. 
Qu'est-ce que ce gouvernement n’a pas oublié et 
méconnu? A l'aide de petites lignes tirées avec de 
Tencre ministérielle sur de petits carrés de papier 
protocolle, il pensait, l’innocent! barrer et effacer la 
ligne éternelle des Alpes que la main de Dieu a tra¬ 
cée entre les enfants de l’Allobrogie et les fils de 
l’Italie, Toutefois, il ne cessait de proclamer que 
nous étions ses bien-aimés. La Savoie a dû sou¬ 
vent être emïjarrasscc de tant d’amour {hilaritél.^ 


« 
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Les hommes du nouvel ordre de choses nous as¬ 
surent, eux aussi, que la Savoie est précieuse à 
ritalie; à la bonne heure ! Reste à savoir, à présent, 
si leur mode d’appréciation à notre égard diffère de 
celui du vieux gouvernement; s’il en diffère, comme 
cela doit être, alors qu’ils nous le prouvent; qu’ils 
traduisent une bonne fois pour toutes leurs paroles 
louangeuses en faits positifs ; qu’ils répondent à celte 

question ; l’Italie veut-elle, oui ou non, enlever son 
dernier écu à la Savoie, à celte Savoie qui est prête 
encore aujourd’hui à donner pour l’Italie sa dernière 
goutte de sang? 

Le vote financier que vous allez émettre , Mes¬ 
sieurs, apprendra à la Savoie d’une manière défini¬ 
tive ce qu’elle doit désormais attendre de vous, et 
quelle place Tltalie entend nous donner au nouveau 
soleil de liberté et d’égalité qui luit aujourd’hui sur 
les peuples, et dont elle invoque la lumière pour elle- 
même; ce vote significatif nous dira ce que vous 
entendez faire de notre nationalité, c’est-à-dire du 
droit inaliénable et imprescriptible qu’a notre pays 
de vivre dans les conditions que le doigt de la Provi¬ 
dence lui a marquées ; enfin, il nous enseignera 
qu’elles résolutions nous avons à prendre, à quel 
parti nous devons nous déterminer (sensation). 
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Je me résumerai. Messieurs, eu insistant à dire 
que la loi financière du 7 septembre avec le décret 
de modification v relatif, est actuellement inexécu- 
table en Savoie; qu*il est de toute justice et de toute 
prudence d’en suspendre pour le moment la mise en 
vigueur dans notre pays ; et je conclurai à ce' que 
ladite loi soit renvoyée à la commission pour y su¬ 
bir une révision, où il sera tenu compte de la position 
exceptionnelle dans laquelle se trouve notre‘Savoie 
t)ar rapport aux provinces italiennes. 

J’ai une trop haute idée du patriotisme de mes 
collègues de Savoie pour appréhender que mon vœu 

ne rassemble pas autour de lui leurs plus chaleu- 

% 

reuses adhésions; car je sais qu’en vous constituant 
leurs mandataires, nos concitoyens nous ont à tous 
défendu de jamais voter la ruine de la Savoie {rumeur 
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DISCOURS 



Séance du 17 novembre 1848. 

t 

« 

( Présidence de M. Gætcno Dem.irciu, Vice-Président. ) 

Messieurs', le projet de loi concernant la sûreté 
publique , présenté au Parlement, le 2 novembre , 
parM.leminislre de l’intérieur, a, au fond, une tout 

autre portée que celle que révèlent de prime abord 
les termes simples et tranquillisants dans lesquels il 
est conçu. En donnant quelque attention à la teneur 
de ce décret, on ne tarde pas à y reconnaître une 
mesure passablement inconstitutionnelle et illégale; 

































4 . 



* 



inais siaiOLit iinpolilique cl inopportune. Je vais es¬ 
sayer (.réiablir, aussi clairement que jeïe pourrai, les 

J 

t 

griefs que j’ai à coter contre celle loi. 

' Commençons par envisager les choses au point 
de vue où le ministère désire nous les faire voir ; il 


prétend que les lois existantes sont insuffisantes pour 
investir rautonlé de tous les pouvoirs nécessaires 
au maintien de Tordre public; pour moi, je ne re¬ 
connais pas cette insuCfisance; je dis, au contraire, 
que le gouvernement est amplement armé de dispo¬ 
sitions pénales et d'instruments de police. Qu'il fasse 
exécuter ces dispositions et qu'il mette en œuvre ces 
instruments, et la société sei'a bien gardée. 

* 

Dans le cas où le gouvernement négligerait d'em¬ 


ployer les moyens légaux qu'il a en main pour main¬ 
tenir Tordre, on serait autorisé à conclure qu’il laisse 

à dessein se relâcher en apparence les liens de l’or¬ 
ganisation sociale, et que son but secret est de nous 
amener à l’aliénation des libertés de notre vie poli¬ 
tique, sous le prétexte que ce sacrifice est nécessaire 
à la conservation de notre vie civile. Nous dirons 


donc aux hommes du gouvernement : prenez la 
chose publique un peu plus à cœur que vous ne fai¬ 
tes ; recberchez soigneusement les crimes et les délits 
par Us voies légales., frappez-Ies dans la mesure 
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iii 

unpartiale que la loi a marquée, et ne vous inquiétez 


pas d'autre chose. Protégez et défendez le pays civil. 
Quant au pays politique, il saura se sauver sans vous; 
seulement, prenez bien garde de le perdre, en vous 
obstinant à vous conserver vous-mêmes malgré lui 
et contre lui 


Pour alléguer avec raison qu'il y a insulïisarice 
oans les lois existantes, il faudrait que nous fussions 


en proie à une très-grande perlurhation sociale, 
n faudrait que nous nous trouvassions encore bal- 
lotés par ces événements politiques extraordinai¬ 
res, qui détrônent le droit pour faire régner le fait 
brutal, qui établissent le despolisme de lariiiisurles 
.débris d’une Constitution et d’un Parlement. Or, 
rien de semblable n’apparaît autour de nous. Je ne 
SUIS pas de ceux qui adinetteut les terreurs paniques 
comme moyen de gouvernement. Le sentiment de 
la légalité, traditionnel parmi nous, est si profond, 
si vivace dans tous les coeurs, qu’il fera bonne garde 
pour l’ordre général. Dans des moments comme 
ceux-ci, l’esprit public, souverainement conserva- 
iGur, est une sentinelle à laquelle j’ai plus de foi qu’à 
un limier de la police. Sans doute, il y a une aglta- 
lion inaccoutumée dans les esprits et une attente 
îinxieuse dans les cœurs; partout on est dans l’ex- 
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pectative d'une solution. Mais il y a loin de là à un 
débordement;'je dis plus, celte inquiétude, cette 
attente, cette aspiration, circonscrites dans un cer¬ 
cle politique donné, et contenues par le bon sens 
populaire dans des limites raisonnables, annoncent 
un vif besoin d’ordre et d’assiette déûnitive, et de¬ 
viennent elles-mêmes une garantie pour la sûreté 
publique. 

Du reste, le mouvement matériel de la rue, tra¬ 
duction toujours assez fidèle du mouvement qui se 
fait dans fétat moral d’un peuple, qu’a-t-il, s’il vous 
plait, d’exagéré et d’anormal chez nous? Ceux qui y 
voyent le désordre et le sens-dessus-dessous, subis- 

I 

sent une illusion d’optique que je ne partage pas. 
L’apathie et la somnolence des cités ne sont pas la 
condition d’ordre d’un peuple libre. Ne craignons 
pas de le dire ici : le grand tort des gouvernements 
est de ri’avoir jamais assez cfu à finstinct national, 
d’avoir poussé le scepticisme politique jusqu’à l’i¬ 
neptie , d’avoir eux-mêmes fait naître la haineuse 
défiance à force de petites mesures cauteleuses, 
d’avoir produit enfin des explosions précisément par 
les moyens exceptionnels qu’ils mettaient en œuvre 
pour prévenir et empêcher l’éclatement*. 

Tondre le ressort politique jusqu’à le briser, eon- 





























dcnser et comprimer la vapeur jusqu’à faire éclater 
la chaudière et faire voler les débris meurtriers à là 
tête de l’imprudent chauffeur, tels ont été à peu près 
jusqu’ici la science et l’habileté dos gouvernants. 

On a remarqué que tous les gouvernements cons¬ 
titutionnels, qui sont promptement tombés, honnis 
et conspués par le peuple, ont été de grands inven¬ 
teurs de lois de police exceptionnelles; ils concen¬ 
traient toute leur vigilance ombrageuse sur le peuple. 

» 

Pourtant rhistoirc nous apprend qu’ils aursient bien 
mieux fait de se surveiller eux-mêmes. A ce propos, 
on a eneore remarqué qu’un gouvernement, grand 
surveilleur, finit bientôt par faire mettre sa propre 
conduite en surveillance. 

Mais revenons au peuple qu’on place en suspicion. 

La nouvelle loi policière, sur laquelle on appelle 
le suffrage du Parlement, atteignant les anciens ré- 
gnicolcs aussi bien que nos compatriotes et les étran¬ 
gers, il s’ensuivrait, de là, que la liberté individuelle 
Serait remise en question, et que notre état présent 
deviendrait pire que l’ancien ordre de choses; car 
l’arbitraire nbrilerait ses petites manœuvres persé¬ 
cutrices sous le manteau de la légalité constitution¬ 
nelle, qui en assurerait le cours. En effet, tout indi¬ 
vidu , qui ne SC conformerait pas au prescrit des 

a 
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art. 1®“^ et 2 du décret, tomberait immédiatemen< 
dans les cas prévus par le Code pénal, concernant 
les gens sans aveu, oisifs et vagabonds, et il encour¬ 
rait la pénalité y portée, sans pouvoir profiter du bé¬ 
néfice tutélaire des formes judiciaires qui nous sont 

« ^ " 

garanties par le Code de procédure; car l'art. 3 delà 

loi propiisce dit expressément que la pénalité sera 

■ 

appliquée par la police, senz*aîtro, ce qui, si je ne 
me trompe, se traduit ( n français par cette formule 
vulgaire ; sans autre formalité de procès. La sen¬ 
tence émanerait ainsi du bureau de police. Vous le 
voyez donc, Messieurs; le bureau de police, investi 
de cette puissance prévotale d une nouvelle sorte, 
ferait, chose énorme, trois fonctions à la fois; parla 
première^ il arrêterait préventivement Tindividu ; par 
la seconde, i' ferait l’application juridique de la loi à 
fespèce; par la troisième, il exécuterait le jugement > 
qu’il aurait prononcé lui-même. Il résulte de là que 
le citoyen est distrait de ses juges naturels , et que 
les garanties constitutionnelles, consacrées par notn 
charte, sont violées dans ce qu’elles ont de plus sacré. 

Or on sait combien est consciencieuse, éclairée et 
protectrice la jurisprudence d’un pareil tribunal. 
Une semblable justice, on en conviendra, est mer¬ 
veilleusement expéditive. C’est bien dommage que 










ios commandants de place ne soient plus là pouf 
faire fonction de juges; le magistrat serait en harmo¬ 
nie avec la loi!.... Pour peu que les choses conti* 
niicnt sur ce pied, il n’y a pas de raison pour que 
Mm. les Commandants de place n’aient pas leur res¬ 
tauration ; on tend déjà à réinstaller tant d’autres 
vieilleries de l’absolutisme, vieilleries, à coup sûr, 

regrettées bien secrètement et bien sincèrement pat 

* 

plusieurs âmes honnêtes et aristocratiques. 

Ce bureau de police exceptionnelle une fois en 
fonction, vous imaginez-vous qu’il va s'attacher aux 
matières civiles, comme on tâche de vous le persua¬ 
der? Vous Ggurez-vous que ses agents seront soir ef 
matin à la piste des mauvais sujets qui conspirent 
contre la personne ou la bourse des citoyens ? Si 
telle est votre pensée, détrompez-vous. Pourquoi les 
agents de la police ordinaire ne font-ils pas à présent 
toutes leurs diligences à cet effet? — Il est facile de 
deviner que, à peine établi, ce tribunal de police ar¬ 
bitraire va tout d’abord et presque uniquement s’oc¬ 
cuper de politique. Les libéraux, probablement, se¬ 
ront la première matière sur laquelle il travaillera. 
On peut d’avance entrevoir les mille et une difficultés 
persécutrices qu’il saura leur soulever sur le domi¬ 
cile, sur le séjour et sur les pièces justificatives des 






















moyens d existence. Prenons-y garde! ce trbuniil' . 
exceptionnel est une arme terrible, une arme à deux 
tranchants, qui finira par rechercher et frapper les^ 
opinions politiques dans la personne des plus estima¬ 
bles citoyens. Malheur à l’écrivain des provinces ita¬ 
liennes ou de rétranger qui arrivera chez nous, 
n’apportant avec lui pour toute fortune que sa plume 
courageuse et patriotique !... 11 ne lui sera pas même 
laissé le temps de rédiger son premier article cl de. 
dire qu’il aime ritalic {sensation) 

Qu’on envisage un peu de près la mise en pratique 
de cette loi, et on verra le trouble qu’elle va appor¬ 
ter dans le régulier et pacifique mouvement du pays. 
Son premier effet est de diminuer, pour tous les ci¬ 
toyens, la libre faculté de circulation dans les limites 
du territoire; car chacun de nous, en changeant, 
momentanément de localité et de domicile, est tenu 

de se présenter, dans quarante-huit heures, devant 

« 

l’autorité, pour faire les justifications Voulues, justi¬ 
fications que, bien souvent, le plus honnête citoyen 

« 

ne sera pas en mesure de donner. L’embarras de¬ 
viendra plus grand encore pour l’étranger qui voyage 
dans nos contrées. La possession d’un passeport en 
règle ne lé mettra pas à l’abri des caprices inquisi- 
tionnaires de la police , -qui voudra savoir ce qu’il 











































vient faire chez nous et quels sont ses moyens d’exis¬ 
tence. Une fois que la police sc met à scruter, à 
fouiller dans la vie d’un homme, elle va loin, je vous 
en assure, Messieurs. Vous aurez alors le spectacle 
d’honnêtes citoyens et d’estimables étrangersamcncs 
et confondus pêle-mêle au bureau de police avec les 
mauvais drôles, les filous el les malfaiteurs, attendant * 

tous indistinctement à la barre la sentence prévôtale 
qu’il plaira à la police de porter sur chacun des com¬ 
parants, Et moi je vous dis que les voyageurs ita¬ 
liens, français, anglais, suisses et allemands, qui sont 
actuellemenlparmiiious, s’empresseront, dès la pro¬ 
mulgation de votre décret, d’aller secouer la pous-j'ÿ" 
sière de leurs guêtres de voyage aux confins de nfê'^ 
États, et qu’ils nous feront dans leurs différentes 
patries la vraie réputation que mériterait en cITel 
notre pays : celle de vieille terre classique du des¬ 
potisme incorruptible {bien, bien). 

Pitié, oh! pitié sur nous, si, aujourd’hui, tandis 
que les peuples de l’Europe intelligente se constituent 
par de grandes lois démocratiques, nous en étions 
encore à prendre pour soutiens de notre édifice so¬ 
cial les estafiers de la petite police!.... 

On serait tenté de croire que, depuis la gestion de 
la dictature, le pouvoir a pris goût aux mesures pro- 
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(.‘Onsulaires et qu’ii ne trouve rien de plus naturel 
que le retour insensible vers les doctrines surannées 
du passé; dès-lorSj en eiïet, nous avons vu, avec un 
sentiment de surprise mêlé de dégoût et d'indigna¬ 
tion , sortir de l’ofiicine ministérielle la loi du 30 
septembre, concernant la création d'une administra¬ 
tion nouvelle chargée de veiller cl de pourvoir arbi¬ 
trairement à l’ordre et à la sûreté publique au moyen 
de questeurs, d’assesseurs, d’appariteurs, etc.; loi 
marquée au coin du caractère soupçonneux du vieil 
absolutisme, et attentatoire au droit de réunion, qui 
ouvre à l’arbitraire plus d’une porte dérobée, en 
replaçant les citoyens sous le régime de la suspicion 
et de la prévention ; loi en vertu de laquelle un al- 
guazil en gants jaunes peut, à son bon plaisir, sans 
faire les trois sommations préalables consacrées par 
les lois constitutionnelles de tous les pays civilisés, 
empêcher une réunion et dissiper une assemblée par 
remploi immédiat de la force brutale; mesure enfin 
violatrice du domicile et profanatrice des pudiques 
secrets du foyer domestique, si l’interventiçn de la 
poli( e dans les débats de famille est officielle et sé- 

i 

rieuse; mesure ridicule et absurde, si cette inter*’ 
vrntion ne doit être qu'une médiation officieuse. 

Qui ne ne voit que l’esprit de toutes ces lois Qt 
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iouche et oblique comme un œil de sbire ? Qui 
reconnaît là une tentative, assez mal déguisée, faite 
danslebut de miner, une à une, de conOsquer inscn-* 
siblement nos libertés fondamentales au moyen de 

l’artifice des articles organiques? En présence de 

« 

telles mesures, qui portent un certain cachet mé¬ 
phistophélique et bazilien , qui jettent le soupçon , 
l’inquiétude et la division parmi les citoyens, on se 

demande , malgré soi, quelque bonne envie qu’on 

* 

ait d’être ministériel, on se demande si un gouver¬ 
nement, qui a de telles tendances, est bien en har¬ 
monie avec l'esprit de la civilisation actuelle, s’il est 
réellement le représentant des idées, des vœux et 
des besoins d’un peuple libre et intelligent comme 
nous; enfin si la cause du progrès péninsulaire, le 
dépôt de nos libertés nationales et le grand principe 
de l'Indépendance italienne sont en sûreté dans de 
pareilles mains, au moment solennel où se trouve la 

4- 

Patrie. La Chambre et le pays jugeront. Pour moi, je 
suis convaincu que tout périclite dans de telles mains, 
très-nettes, il est vrai, mais très-inhabiles et très- 
impuissantes. 

L’opposition démocratique , à laquelle j’appar¬ 
tiens , et dont l’esprit est tout aussi conservateur, 
î^ouvcrncmcntal et positif que celui de ce ministère, 
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i’opposition sait très-bien que chaque État a droit de 

prendre toutes les mesures nécessaires à son main- 

* 

tien. Ici la vraie question est de savoir si, dans son 
émancipation , notre pays aura une police adaptée 

t 

aux vœux et aux besoins modernes , ou une police 
recomposée des traditions tyranniques d’un passé 
éteint pour toujours. Yoilà le véritable état du litige 
entre le ministère et nous. Déclarons-le hautement : 
un système de police immorale n’est pas le principe 
politique de l’opposition. L’opposition libérale croit 
que rien n’est humiliant et dégradant pour.les peu- 
pies comme une police arbitraire et exceptionnelle. 

Ilàtons-nous de répéter que rien , absolument 
rien , dans l’état actuel des choses , ne justifie une 
invention si féconde en matière de procédés, som¬ 
maires. 

J’oubliais de rappeler à la Chambre que, ces jours, 
derniers, deux honorables ministériels nous ont dit 
qu’en général, l’esprit de la nation n'était pas ma¬ 
tière inflammable. S'il en est ainsi, on ii'a pas à 
craindre une conflagration, un bouleversement ; on 
recourt donc, sans nécessité, à des mesures extraor¬ 
dinaires. 

J’omettais encore de faire observer que le péril 
ii’cst pas bien grand pour Tordre public, puisque 












































M. le ministre de l’intérieur rccounait lui même, 
dans le préambule de la loi, qu’il ne s’agit que d’at¬ 
teindre un tout petit nombre d’individus dangereux, 

* 

pochissimi îndwidiiipernicîosl^dL moins que, par 
ce correctif anodin, il n’ait voulu faire une politesse 


calculée à la susceptibilité de ceux que la préface du 
décret appelle i nostri fratelli {hilarité)^ 

La loi en projet du 30 octobre fut retirée parce 
qu’ctic était trop acerbe. Le ministère avoua l’inten¬ 
tion d’élaborer des adoucissements* et voici qu’en 
matière de mitigation, il ne sait rien trouver de 
mieux que d’étendre à tout un peuple les sévérilés 
législatives qui ne touchaient auparavant qu’une ca¬ 
tégorie d’individus. Il met tout le monde hors la loi, 
afin d’éviler le reproche qu’on lui faisait d’y avoir 

I 

mis certaines personnes; plaisante manière, vrai¬ 
ment, de se tirer d'embarras ! Le décret du 30 octo¬ 


bre frappait en face : le décret du 2 novembre blesse 
par le flanc. Pour moi, je ne vois pas de tiiffércucc 
entre les deux plaies que va faire le coup de l’arbi¬ 
traire (hî'cwo^ bravo) ^ 

Tantôt on nous dit, comme nous l’avons déjà re¬ 
marqué, qu’il ne s’agit que de réduire au devoir quel¬ 
ques rares individus qui compromettent la sûreté 
publique. A cela je réponds : pour tenir en bride 
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quelques mrchants garnements dont, au reste, vous 
pourriez avoir bon marché autrement; vous sollicitez 
de nous des mesures exceptionnelles qui auront pour' 
résultat une molestation exercée sur des milliers et 
des milliers de paisibles citoyens. Convenez qu’il n'y 
a nulle équité dans votre combinaison. 

Tantôt on nous dit qu'il est arrivé de Lombardie et 
qu’il s'est aggloméré dans divers endroits de notre 
territoire des masses d’hommes inconnus et malfai- 
sants, qu’il ne faut pas confondre avec les véritables 
réfugiés. Je répondrai qu'une pareille allégation est, 
de tout point, inexacte. Non, ce ne sont pas ces 
liommcs-là que les événements de la Lombardie, de 

la Vénétie et des Duchés ont jeté sur notre territoire. 

* 

Les pervers et les malfaiteurs sont restés au-delà du 
Tessin^ soit parce qu’ils n’ont rien à craindre des 
vengeances croates, qui s’attaquent à d’autres têtes 
et à d'autres poitrines , soit parce que rexpérience 
nous apprend que de tels hommes se portent et se 
concentrent dans les lieux où il y a perturbation , 
bouleversement et anomalie, comme dans la Lom¬ 
bardie; soit enfin parce qn’il est connu aujourd’hui 
que, bien loin de pourchasser de tels individus, l’Au¬ 
trichien les ménage et s’en fait des instruments pour 
harceler et écraser les patriotes Lombards, Les Laz- 























— 35 — 

zaroni sanfedhii de Lombardie restenl à Milan , 
autour du palais de Radetzky, comme ceux de Na¬ 
ples autour du château de Ferdinand {applaudis:>e~ 
nients), 

* 

Il est temps de mettre la question sur son vérita¬ 
ble terrain* 11 s’agit ici des vrais réfugiés Lombards- 
Vénitiens; c’est bien eux principalement que la loi de 
sûreté publique veut contempler. 

Se figurer que le projet de loi du 2 novembre don¬ 
nera le changea l’opinion publique et aux Lombards 
sur les intentions avouées du projet de loi du 30 oc¬ 
tobre, ce serait s’abuser étrangement. Les Lombards, 
tenez cela pour certain, ne seront dupes de rien. 

A leurs yeux, et ce sera avec raison, le projet du 
2 novembre représentera la forme extérieure de la 
nouvelle loi de police, elle projet du 30 octobre en 
exprimera l’esprit et le fond. Il est en politique des 
situations forcées qu’on ne peut pas tourner avec des 

m 

tours de phrase ; il est des systèmes tout faits qu’on 
ne parvient point à changer par des changements do 
rédaction. 

Qu’on ne dise pas que le projet de loi du 30 octo¬ 
bre a été retiré et qu’il n’en peut plus être question; 

car je répondrai : il sutUt que le projet ait été pré- 

« 

sente ; sa présentation est un fait acquis, ayant ses 
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conséqucuccs. Rien ne peut eiîaccr les intentions po* 

f ^ ^ 

litiques dont ce décret avorté est la révélation. 

Un fait à noter ici c’est l’embarras qu’éprouve le 
ministère actuel toutes les fois qu’il veut faire entrer 
le nom des Lombards dans son style gouvernemen¬ 
tal. 

Tantôt il les appelle vaguement cerii Italiani^ 
tantôt ciltadini delle proinncîe unité allô stato 
savdo; parfois il les appelle forestîeri, et voilà 
qu’aujourd'hui, pris d’un accès de philanthropie 
officielle, il les traite de fratelli nostri. Cela doit 
rendre bien diflîcile la rédaction pharisaïque des dé¬ 
crets ministériels. Pour mon compte, je tire réelle¬ 
ment peine de la torture que le nom national de ces 
infortunés Lombards donne au gouvernement. Est-ce 
<[u’il n’y aurait pas moyen d’en faire une société 
anonvme? 'Joutes les difiicultés de dénomination 
disparaîtraient, et le ministère serait à l’aise dans 
scs protocoles. 

Observons une fois pou: toutes que c’est une pure 
subtilité que de dire que les provinces Lombardo- 
Vénitiennes ne sont pas assujetties au Statut sarde. 
Ces provinces sont sujettes du gouvernement de- la 
Haulc-Kalie, composé du ministère piémontais pro¬ 
prement dit et des deux Consultes lombarde ft véni- 
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tienne, lequel gouvernement collectif existe en vertii 

d’une loi parlementaire. Le fait seul de runion des 

provinces et de rinstitutîon du gouvernement coIlec-^ 

■ 

tif rend les Lombards nos co-nationaux, nos conci¬ 
toyens. Faire à leur encontre une loi d’exception, 
c’est les déclarer étrangers, c’est déclarer nul et non 
avenu le pacte d’union, c’est nier le royaume de la 
Haute-Italie. Nous ne pouvons pas accepter une 
pareille inconstitutionnalité. Le droit commun, voilà 
le toit fraternel qui doit tous nous abriter ensemble. 
Sardes, Lombards et Vénitiens, nous sommes, en ce 
moment, tous membres de la même famille politique, 
et aucun de nous ne peut être mis hors la loi qui 
protège son compalriole. Malgré la différence des 
caractères nationaux, qui ne périt point pour cela, 
la force de la logique est telle ici que, en droit poli¬ 
tique, le chalet des Alpes savoisienncs est niijour- 
d’hyi frère de la gondole de Venise. Détruise/, seule¬ 
ment un anneau, et vous brisez toute la chaîne 
politique { vifs applaudisseuients). 

L’habitation des Lombards dans nos propre^ 
foyers, en confirmant encore leur concitoyennelé 
avec nous, s’il est possible, fait ressortir davantage 
Fénormité de l’espèce de séquestration et d’ostra^ 
cisrne dont on veut les frapper. 
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Kt puis, chez toutes les nations civilisées et même 
chez les peuplades barbares, le malheur ne consacre- 
t-il pas une confraternité entre Texilé et celui qui le 
recueille sous son toit? L’Arabe qui reçoit dans sa 
tente le malheureux Kabyle égaré, ne l’isole pas, ne 
le surveille pas dans un coin. Le meilleur lait de la 
chamelle et la plus belle natte du désert est toujours 
pour le pauvre voyageur errant. Kh bien! serons- 
nous inférieurs à l’Arabe?..., Ah! Messieurs, savez- 
vous, au fond, ce que c'est que ces Lombards réfugiés? 
C’est ritalie elle-même, oui, l’ilalie errante et pro¬ 
scrite, ritalie qui cherche une patrie, et qui, tombant 
de lassitude, s’assied un moment dans nos foyers, où 
elle croit trouver cette patrie tant souhaitée; et cette 

chère illusion d’un jour, qu’elle caresse avec un 

■ 

sourire mêlé de larmes sous notre toit hospitalier, 
irait finir dans les carions de la police {sensation)\... 

Au lieu de prendre tant de détours pour faire 
passer notre loi, disons franchement ce que nous 

■s 

n’osons nous avouer; disons que l’Italie nous est 
suspecte et qu’il faut la surveiller !... 

Le gouvernement de Louis-Philippe a demandé, 
vous le savez, à une Chambre qu’il tenait à loyer, 
des lois de suspicion cl de surveillance contre les 
exilés Italiens et Polonais. Vous vous souvenez quel 



































CCS lois odieuses ont jeté sur lui; et pour¬ 
tant ces exilés n’étaient pas pour lui des frères 
comme les Lombards le sont pour nous. Louis*Phi- 


lippe craignait que ces infortunés étrangers, exténués 
de fatigue et de faim, ne vinssent, par le contact de 


leur patriotisme, gâter et pervertir scs honnêtes et 
probes ventrus du centre. En serions-nous déjà ar¬ 
rivés là, nous, généreux enfants de la nouvelle 
Italie?... 

Le Piémont doit, ajuste titre, jouer un beau rôle 
dans le drame de la régénération italienne ; ne le 
(apetissons pas, ne T obscurcissons pas , ce rôle, par 


des mesures policières de bas aloi. Ne réveillons pas 
des soupçons défavorables sur notre politique, que 
les autres Italiens ne manqueraient pas de taxer 
d’égoïsme ombrageux et mesquin. Pourquoi, par des 
mesures intempestives et qui iront, par leur carac¬ 
tère irritant, précisément contre le but que le mini¬ 
stère s’imagine atteindre, pourquoi perdre d’un coup 
ce renom de patriotisme que le Piémont s’est acquis? 

Nous savons tous que le soupçon.d’un but dynas¬ 
tique dans notre première guerre a, dès le principe, 
jeté un nuage sur le complet désintéressement de 
notre fraternel enthousiasme pour la cause d’Italie. 
Eh bien! je suis convaincu (pie, si le décret contre 



















tos Lombards sc joint à scs antécédents, il nous 
aliénera les sympathies italiennes. Savez-vous ce 
que dira Tltalie? Klle dira, avec raison, selon moi, 
<iue les traditions de l’ombrageux despotisme se 


perpétuent chez nous sous le nouveau régime; qu’à 
l’ancien monopole aristocratique ostensible a succédé 
on gouvernenie4U occulte qui exerce éternellement 
sa pression camarillaire sur les ministères sardes; 
que notre politique est municipale et non nationale, 
piémontaise et non italienne. La vieille police sarde 
est connue en Europe. Feneslrelle n’a pas une meil¬ 
leure réputation que le Spielberg {hieu^ bien). 

11 y a ici une question de haute convenance, de 
ménagement délicat à garder envers une nation mal¬ 
heureuse cl susceptible. 

Je suis peiné vraiment qu’elle échappe au tact 
fninistériel. Le Gouvernement, à mon avis, manque 
totalement de sens politique et surtout de sens 
italien. 


Parfois, cependant, en réftéchissant à l’intime 
portée des choses, je me prends à croire que le pré¬ 
sent décret est toute une révélation anticipée des 
événemenls diplomatiques qui vont arriver. J’incline 
à penser que la Lombardie est perdue pour nous, et 
poiiïi pour elle. Conunent, en effet concilier la pro- 
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chaîne incorporation des Lombards à nos Étals avec 
ce décret qui les brutalise? Je le déclare : Cette ju¬ 
daïque loi de police est le prélude de notre sépara¬ 
tion d'avec les Lombards et les Vénitiens. 

Abordant les douloureux détails positifs de la me- 

t 

sure proposée, je dirai nettement à Messieurs les 
Ministres : 

« 

En portant une telle loi, avez-vous bien calculé 
l’effet qu’elle va engendrer? Bien supputé les secrètes 
humiliations, les vives inortiRcations que son esprit 
inquisiteur et sa forme outrageusc produiront? Com¬ 
ment procéder à cette justification des ressources 
personnelles? Demander à un Lombard réfugié quels 
sont ses moyens d’existence, de quoi il vit, sur quels 
fonds il déjeune, sur quels fonds il dîne, quel numéro 
porte la pauvre chambrette, l’humble mansarde où 
il cache son infortune et sa fierté, demander tout 
cela à fexilé, le forcer à découvrir quelle est la main 
amie et discrète qui lui tend mystérieusement le pain 
de l’hospitalité, n’esl-ce pas lui faire un sanglant 
reproche d’avoir tout sacrifié à sa patrie, tout perdu 
pour sa chère Italie? N’est-ce pas, dites-le moi, lui 
faire deux fois sentir combien, selon la triste parole 
du vieux proscrit de Florence, combien est amer le 
pain de l’étranger et combien il est dur de monter 
l’escalier d'aulrui ? 2. 
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Quels documents, je vous le demande, voulez- 

% 

VOUS qu'il vous fournisse, lui qui s'est enfui en pleu¬ 
rant et n’emportant peut-être qu’une seule chose dans 
sa fuite : le souvenir de sa patrie désolée? 

La plupart de ces réfugiés, ceux-là surtout qui 
sont artistes et lettrés, n’ont, hélas! avec eux, pour 
toute ressource, pour toute richesse, que leur jeune 
Italie en rêve, cette image consolatrice, cette Béatrix 
de leur cœur affligé, que vous allez, sans y prendre 
garde, profaner et salir au contact d'un décret de 
police {sensation)! 

A quelles personnes de confiance tous ces proscrits 
s’adresseront-ils pour se faire accompagner au bu¬ 
reau de police? Qu’entend le décret inquisitorial par 

ces mots élastiques de personnes connues a l'auto- 

% 

rite? Quelles qualités doit avoir le répondant? Sur 
quels motifs se fondera l’autorité policière pour ac¬ 
cepter ou refuser le témoignage d’un tel garant? 
Comment discernera-t-elle le répondant de complai¬ 
sance du répondant sérieux? Ces attestations, au 
fond, qu’attesteront-elles de bien réel? Comment, 
d’autre part, seront vérifiés et appréciés les titres et 
pièces justificatives des moyens d’existence? Pour peu 
qu’on étudié cette loi, on ne tarde pas à reconnaître 
qu’elle entraîne l’arbitraire dans les décisions delà 


























police, la vexulioa dans scs actes et la nuVlité dans 
le résultat de ses investigations; le seul résultat po¬ 
sitif qu’elle amènera, ce sera la désalTcction des 
Lombards pour les Pîéinontais, ce sera le ressenti¬ 
ment d’un grand affront national, outrage que nos 
frères du Mincio et de VAdîge ne nous pardonneront 
jamais; vous reconnaîtrez cette vérité plus tard. 

En vain tournerez-vous et retournerez-vous de 
cent façons le thème de votre décret; en vain le cor¬ 
rigerez-vous par des amendements et des sous-amen¬ 
dements, vous ne sortirez pas de cette alternative : 
la loi qui sera efficace sera vexatoire et odieuse ; et 
la loi qui ne sera pas vexaloîre ni odieuse, sera in¬ 


efficace. 

Si, comme nous l’avons abondamment démontré 
au début de cette discussion, la loi n’est fondée sur 
aucune nécessité d’ordre et de sûreté.publique, elle 
ne peut donc avoir en vue qu’un but politique. Es¬ 
sayons de pénétrer l’intention intime du décret. 

Parmi les réfugiés Lombards, il s’en rencontre un 
bon nombre qui aiment TltaUc un peu plus que cer¬ 
taines gens ne voudraient. Ces réfugiés répandent 


leur amour patriotique autour d’eux et dans les cen¬ 
tres les plus favorables à cette expansion; peut-être 
apprélicndc-t-oii les effets de cette propagande qui 
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récliaufte le patriotisme piémonlais; peut-être se 
figure-t-on qu’en les cernant, en les traquant dans 
(les localités clioisics ad hoc^ on resserrera leur cercle 
d’intluence politique ; ainsi confinés, on s’imagine 
peut-être aussi qu’il sera plus aisé de refroidir, d’é¬ 
teindre en eux l’ardeur italienne, de dépoétiser dans 
leur cœurle sentiment delà patrie, à l’aide de l’ennui 
monotone, des dégoûts, des tracasseries prosaïques 
et autres petits moyens que la police si inventive 
saura toujours trouver à propos dans leur caserne¬ 
ment, 

Le préambule de la loi nous dit que le but de la 
présente mesure policière est de sauvegarder la tran¬ 
quillité publiquede la perturbation que peut entraîner 
raliluencc de beaucoup d’individus inconnus dans les 
villes populeuses et situées aux frontières de l’État. 
Le Ministère me permettra de soupçonner tout le 
contraire. On veut atteindre les Lombards résidant 
dans les cités centrales, ceux surtout qui séjournent 
à Turin et à Gênes. On les craint dans ees deux villes 
plus qu’ailleurs, et cela pour plusieurs raisons lo¬ 
cales sur lesquelles je n’ai pas besoin de m’expliquer. 
Nos adversaires nous ont dit que la grande patrie 
italienne est un belsogno. J’accepte le mot; on re¬ 
doute donc une chimère, un songe; maintenant je 
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vous le demande, est-il digne de ceux qui prétendent 
avoir courageusement sauvé la patrie par la mise en 
jeu de leur tôte précieuse de venir aujourd'hui nous 
dire qu'ils se font peur d’un rêve, d'une ombre? 
Qu'on ne craigne pas l’étincelle de l'enthousiasme 
italien, car on a déjà eu soin d'amasser tant de cen¬ 
dres sur cette pauvre étincelle éphémère, qu’elle est 
presque étoulfée à l’heure qu’il est. Mais, non, on 
n'appréhende pas de chimères; on est trop habile, 
trop roué pour cela. Ce qu'on semble vouloir, le 
voici : nous créer des périls de commande, nous 
faire de grosses peurs imaginaires, afin d'avoir le mé- , 
rite de nous sauver et de nous obliger à payer chaque 
fois notre salut par l'abandon d’une franchise natio¬ 
nale. 

La tactique de certaines gens est d’inculper les 
Lombards de tout le mal arrivé aujourd’hui dans nos 

w 

États. Se commet-il quelque part un crime, un délit, 
une contravention? les Lombards en sont les au¬ 
teurs. Survient-il une perturbation, une collision sur 
un point quelconque du royaume ? les Lombards en 
sont les promoteurs. Bientôt on viendra nous dire 
que, si le gouvernement marche à reculons dans la 
voie du progrès, ce sont encore les Lombards qui en 
pont la cause. Ils sont donc bien coupables, ces 
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malheureux Lombards ! Oui, ils ont commis un 
crime, crime très-grand, crime irrémissible aux yeux 
de certaines gens ; celui d’avoir travaillé un jour à 
la création d’une Italie, celui d’avoir osé penser, les 
insensés ! que la patrie, que l’Italie toute entière 
n’était pas dans la circonscription de la rueGrande- 
Doire, des portiques de la Foire et de la Place-Château î 
— Du reste, ceux qui propagent de fausses accusa- 
sions contre les Lombards sont bien connus pour 
être les détracteurs de l’union. N’osant attaquer en 
face le grand principe italien, ils le poursuivent sour¬ 
noisement dans les hommes qui le représentent; ce 
stratagème traitreux est connu à présent ; et nous 
espérons qu’il n’aura aucun crédit auprès de cette 

Chambre aussi bonne légicienne que bonne italienne. 

Messieurs, songeons qu’il y a ici plus qu’une ques¬ 
tion italienne; il y a une question humanitaire : 

■ 

mettrons-nous au ban des nations le pauvre exilé 
qui cherche une patrie?... 

Vous repousserez donc, j’en suis sûr, Messieurs, 

la loi d’exception qu’on propose à votre sanction ; 
car si vous entriez dans la voie des excentricités ré¬ 
actionnaires où l’on veut vous engager, il adviendrait 
qu’après avoir aujourd’hui obtenu de vous un vote 
contre les réfugiés lombards, on s’enhardirait de- 
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main à vous en demander un autre contre les cercles 

politiques, puis après demain un autre contre le jour- 

« 

nalisme, et ainsi de suite, et toujours de mieux en 
mieux ; et chaque fois, pour triompher de vos scru¬ 
pules, constitutionnels, on vous ferait voir en pein¬ 
ture, car tous les ministres doctrinaires ont été de 
grands artistes dans ce genre de tableaux; on vous 
ferait voir Thydre de la démagogie avec ses sept têtes, 
ayant leurs gueules béantes et toujours prêtes à dé¬ 
vorer non seulement la Constitution et le Parlement, 
ce qui ne serait qu’un petit malheur, mais même le 
ministère, ce qui serait la ruine.de la nation; argu¬ 
ment invincible toujours employé avec succès sur 
des majorités timorées par Polignac, Guizot et tutti 
quanti, grands amateurs de prowedimenti di sicu~ 
rezzapublica {hilarité, applaudissement). 

Non; vous ne molesterez pas les malheureux Lom¬ 
bards pour les quelques jours qu’ils ont encore à 

vivre au milieu de nous; vous n’aurez pas le moindre 
* 

scrupule à permettre un libre séjour dans nos foyers 
à des frères qui ne sont suspects que d’infortune et 
de patriotisme!.... 

Vous ne permettrez pas que la police piémontaise, 
en les pourchassant, se fasse l’ignoble auxiliaire de 
Kadetzky , lui qui les épie déjà de son côté et qui 
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jouirait de voir notre Parlement donner ainsi la main 
à l'inquisition croate. 

Vous tiendrez à ce qu’ils restent ici au milieu de 
nous, afin que leur présence rappelle sans cesse aux 
compatriotes de Silvio Pellico le. sublime devoir de 
fraternité qu’ils ont à remplir envers les concitoyens 
de Maroncelli ; vous tiendrez à ce que les Lombards 
restent ici au milieu de nous, afin que leur aspect 
soit le stimulant permanent de notre patriotisme ita¬ 
lien , et que la plainte tacite qui s’élève incessam¬ 
ment du sein de cette grande émigration infortunée, 
devienne contre nous un murmure de reproche, un 
cri de remords dans notre conscience, si jamais nous 
tombons dans une criminelle inertie à l’égard de la 
sainte cause italienne; vous tiendrez à ce qu’ils res¬ 
tent ici au milieu de nous, afin que, chaque jour, 
pour nous animer à la grande vindicte, nous regar¬ 
dions tout à la fois sur leur front la flétrissure de 
ritalie et la confimençanle auréole de sa future ré¬ 
surrection; enfin. Messieurs, vous tiendrez à ce 
qu’ils restent tous ici au milieu de nous, afin que 
Gioberti, ce grand prophète, qui ne ment jamais 
quand il annonce la prochaine rédemption d’un 
peuple, n’ait pas trompé l’Europe en appelant Turin 
la città italiariissîma! — Par ces motifs, j’appuie 



























les conclusions de la commission, présentées par' 
notre hbnor.ible ami GugUanelti [applaudissements 
très-vifs et prolongés). 
















































.VL'.- 


































































DISCOURS 


SUR LES 




Séance du 28 novembre 1848. _ 

m 

I Présîdenicc de M. Gæta:!so Demarchi, Vice-Frésidcnt. ) 

Je désirerais adresser une petite interpellation à 
M. le Ministre de rintérieur, relative^nent à une liste 



des conseils provinciaux et divisionnaires. J'espère 
cju’aprèsavoir entendu mes observations, M. le Mi¬ 
nistre voudra bien me donner des éclaircissements 

« 

* 

sur les manœuvres gouvernementales, que révèle 
celte liste exhumée du vieux dépôt d’une administra¬ 
tion rlospoliqnc qn’on croyait morte. 
















































54 


Arrêtons-nous d’abord à la première et pjus sail¬ 
lante ligne de ce factum aussi curieux qu’édifiant : 
Etat des principaux' propriétaires et des person- 

K 

nés les plus notables de la province, 

La propriété foncière, la forte propriété surtout, 
est établie ici comme un droit naturel aux fonctions 
publiques. On le voit, il s’agit de la restauration du 
privilège de la fortune, au détriment du plus grand 
nombre, au préjudice du petit avoir, au préjudice de 
l’industrie, dataient cl du travail. Quand, sous ce 

m 

rapport, l'esprit des peuples qui‘nous entourent 
avance dans les nouvelles notions du juste et du vrai, 
nous, qui parlons d'émancipation et de civilisation, 
nous rétrogradons misérablement vers les plus men¬ 
songères fictions du passé. 

Après la propriété vient la notabilité. Que fallait-il 
être et comment fallait-il être, hier seulement, pour 
avoir l’honneur d’être appelé notable? Le caprice et 
le système égoïste de l’absolutisme pourraient seuls 
nous le dire-.* Toutefois, fexpérience du passé nous 
éclairera un peu à cet égard. Quelle est l’origine de 
ces listes de favoritisme? Ces listes sortaient officiel- 
lement ou tacitement du sein des conseils de com¬ 
mune. Les conseils de commune étaient formés, 
comme chacun sait, d’hommes élus par le régime du 
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bon plaisir. Sur quels motifs ? 11 n’est pas ici le cas 
(le descendre dans la basse sphère des intrigues de 
clocher. Or donc les bonnes gens qui composaient 
les susdits conseils, commençaient par se nommer 
eux-mêmes notables, notables entre tous et à tout 
jamais. On était notable parce qu’on était élu, et on 
était élu parce qu’on était notable, de la façon dont 
nous dirons un mot tout à l’heure; cercle un peu 
vicieux, ce semble, mais, au demeurant, très-satis¬ 
faisant pour l’amour-propre des créatures du vieux 
pouvoir. Ces personnages considérables élevaient 
ensuite jusqu’à eux les individus de leur coterie, et 
créaient ainsi à leur tour d’autres notables. La fîlia- 

û 

tion des personnes importantes de chaque localité se 
continuait sur ce pied. Le catalogue de ces hommes 
principaux passait d’une manière occulte et avec 
entente amicale au bureau de l’administration. 

Les intendants de province se succédaient, et les 
notables de l’endroit restaient toujours les mêmes. 

On était notable de plusieurs manières; on l’était 
quand on avait un titre nobiliaire; quand on avait de 
l’argent avec certaines autres qualités; quand on 
rendait au pouvoir certains services non avouables; 
quand on prenait soin de ne pas se compromettre en 
po\îti(iuc ; quand on avait l’épine du dos pliable et le 





















































genou llexible devant les autorités {hilarité); quand, 
à force de fatiguer la sonnette des dicastères minis¬ 
tériels, on était parvenu à quelque emploi ; enfin, 
plus d’une fois et par le fait de circonstances spé¬ 
ciales, on devenait notable parce qu*on était une 
nullité complette. Et c’est là le régime qu’on veut 

4 

ressusciter . 

Au-dessous de la catégorie des hommes notables, 
il y avait, dans la vieille société, la catégorie des hom¬ 
mes notés. Or on était noté, quand on avait son franc 
parler en politique; quand, restant en dehors du 
cercle des petites manœuvres administratives, on se 
renfermait dans l’indépendance et dans l’obscurité 
d’une vie studieuse ; quand on prenait un fonction¬ 
naire du Gouvernement pour un simple mortel; 
enfin, on était quelquefois noté par cela seul qu’on 
valait quelque chose. Et l’esprit ministériel tenterait 
de réchauffer un pareil système politique?... 

L’homme appartenant à la caste nobiliaire était 
surtout titulaire-né de toutes les fonctions publiques. 
La vraie démocratie ne fait pas ici d’un titre de no¬ 
blesse une cause d’improbation et de persécution ; 
ce serait remplacer une ancienne iniquité par une 
nouvelle injustice. Plus de distinctions arbitraires, 
afin qu’il n’existe plus de ces liaines profondes et 
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irréconeiliabies qui divisent les divers membres de la 
famille humaine. 

Dans notre Parlement, j’aime à le dire, je connais, 
soit dans les rangs de l’opposition démocratique, 
soit dans ceux du centre et de la droite, je connais 
des hommes de l'aristocratie qui, parleur mérite ci¬ 
vique incontestable, nous apprennent, chaque jour, 
qu’il existe désormais d’autres titres à la considéra¬ 
tion publique que les litres de noblesse ; des hommes 
qui, élevant leur intelligence à la hauteur de l’esprit 
du siècle, sont tout disposés à faire de leur vieux 
parchemin féodal une peau de reliûre pour couvrir 
leur brevet de représentants du peuple; des hommes 
qui, par leurs qualités vraiment citoyennes et par la 
vertu du baptême populaire que la nation leur a 
donné, cherchent à effacer leur vieux péché originel 
de noblesse héréditaire {hilarité). 

Malheureusement, nous n’en pouvons pas dire de 
même de la petite gentilhommerie deprovince. Placée 
dans une région inférieure, elle conserve scrupuleu¬ 
sement ses goûts sonderbundistes, et ne voit pas que 
la vieille tourelle féodale, éciinée par le temps, ne 
projette pas plus d’ombre sur la société que le toit 

du plus simple des citoyens. On dirait que le minis- 

* 

tère lui a donné de secrètes espérances de recons- 
'«'uction. 
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Devant la loi, il n'y a plus aujourd’hui que des ci¬ 
toyens également courbés sous le même niveau éga¬ 
litaire, jouissant tous des mêmes droits, et tous éga¬ 
lement reconnus aptes à remplir les fonctions publi¬ 
ques dans les conditions légales. Devant le tribunal 
de Topinion publique, il n'y a plus d'autre distinction 
que celle du mérite, que celle du talent, de la vertu 
et du dévoûment civique. 

Il est temps, pour Tédification de M. le Ministre de 
l’intérieur, d'aborder l’examen de la liste qui nous 
occupe, et qui excite de toutes parts des réclamations, 
de justes colères et de bien regrettables scandales. 

Comment le Gouvernement n'a-t-il pas compris 
que c’est un révoltant contre-sens que d'avoir, en 
1848, le même programme qu’en 1847 ? Un monde 
d'événements a passé entre ces deux époques. Les 
confondre, c’est se jouer de la dignité et des droit 
d’une nation; c’est dire qu’une constitution est un 
mensonge, et le système représentatif un leurre, un 
trompe-l'œil pour amuser l’enfance d'un peuple. 
Pour moi, je dis que, si le ministère ne reconnaît pas 
franchement son erreur et sa faute, s’il n’avoue pas 
sa méprise en chronologie politique, je dis qu'un tel 
ministère est aujourd'hui lui-même le plus grand des 
anachronismes {sensation). 
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Les listes de 1847 ont été, par Tordre du gouver¬ 
nement et par les soins de l’administration, répan¬ 
dues dans toutes les provinces du royaume, dans 
le but évident d’exercer une influence illégitime 
sur les élections des conseils provinciaux et division¬ 
naires. Non content d’avoir dosé à une si petite me¬ 
sure le principe d’égalité dans la loi sur la représen¬ 
tation municipale, le ministère, suivant ses instincts 

rétrogrades, avait hâte encore de rétrécir le cercle 
des deux autres représentations. 

Examinons l’énorme abus de l’influence gouverne¬ 
mentale, notamment dans la liste que l’administra¬ 
tion a fait circuler en Tarentaise avec un zèle si réac¬ 
tionnaire. 

Les nobles et les employés forment la tête de cet 
absurde état. Voyez, Messieurs, comme les misères 
de la petite étiquette féodale sont religieusement ob¬ 
servées ! Le vieux régime absolutiste n’entendait pas 
plaisanterie à cet égard. Dans celte pancarte gothi¬ 
que, on voit d’abord figurer les nobles ayant exercé 
de hauts emplois; puis viennent les nobles qui ont 
été revêtus de dignités subalternes. Les comtes bril¬ 
lent en première ligne, et les chevaliers en seconde 
ligne. Pour moi, je suis vraiment édifié de cette belle 
ordonnance {hilarité). 
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Les individus qui occupent le sommet de la liste 
officielle sont, assurément, de très-braves gens ; cha¬ 
cun d'eux, a ses qualités privées auxquelles je rends 
justice. Mais, comme il s’agit ici d’une question de 
principes et non de personnes, je dois à la vérité de 
déclarer qu’aucun de ces hommes n’a plus d’intelli¬ 
gence, de capacité, de vertu civique, ni de considé- 

■ 

ration publique que les hommes qui figurent après 
eux, et que ceux qui ont été exclus de cette note. 

Dans cette liste, curieux monument d’exception 
arbitraire, de mensonge et d’injustice dégoûtante, on 
remarque l’absence des noms des plus habiles avo¬ 
cats, des plus distingués médecins, des procureurs 
les plus instruits, des plus-recommandables et im¬ 
portants négociants de Tarentaîse. Observons, en 
passant et par forme d’acquit, que les deux hommes 
que le suffrage de la province a fait représentants 

du peuple sont également exclus de la note. Leur 
nomination à la députation est, on en conviendra, le 
plus solennel démenti donné à l’esprit d’imposture et 
d'odieuse fourberie qui a présidé à la fabrication de 
cette liste officielle. 

D^autre part, on a porté sur cette note des indivi¬ 
dus non résidants dans la province. 

Une chose qui prouve la tartuferie politique de 














raüministration, c*est que la liste a été retouchée 
pour le besoin des élections de 1848; car on voit 
figurer un conseiller à la Cour d’appel qui n’existait 
pas en 1847, et qui ne date que du mois de mars de 
la présente année. 

Enfin, pour couronnement de turpitude, cette liste 
ne porte ni signature, ni nom d’imprimeur, forma¬ 
lité qui est pourtant prescrite par la loi sur la presse; 
mais le Gouvernement ne regarde pas à si peu de 

chose. Le ministère , sans se donner de scrupule, 

« 

trouve tout naturel d’enfreindre la loi pour mieux 
violer la constitution. 

Le Gouvernement nous dit, par son organe officiel, 
qu’il a cru voir, dans l’émission de ces listes, un 

moyen qui se conciliait avec l’impartialité, la liberté 
des électeurs et l’esprit de la loi. Nous disons, nous, 
que c’est précisément le contraire qui arrive sur ces 
trois points. 

Le ministère déclare que la publication des vérita¬ 
bles listes électorales ne pouvait être faite à temps et 
qu’on a paré.à la difficulté au moyen de cette note. 
Nous disons, nous, que tout pouvait se calculer d'a¬ 
vance et se faire à son temps, et que, si le ministère 
a agi ainsi, c’est que son dessein était de tout presser 
à la fois pour tout surprendre. 


















Le ministère fait remarquer que, manquant de 
temps, radministration eût pu commettre des erreurs 
et des omissions dans la confection hâtive des listes 
électorales, et que, pour être en repos avec sa 
conscience à cet égard (admirez la délicatesse exem¬ 
plaire) , il a cru devoir faire circuler les notes de 
1847. Étrange manière, certes, de se sauver de la 
difficulté! Pour éviter le reproche d’avoir omis quel¬ 
ques noms, il ne trouve rien de mieux que de frap¬ 
per d’exclusion toute une masse de citoyens à la fois. 

Enfin, il nous assure que le but de ces listes est 
tout simplement de faciliter et d’éclairer les choix, et 
non pas de les diriger. Nous répondrons, nous, qua 
jouer ainsi avec les mots, c’est trop laisser voir qu’on 
joue avec les choses. D’ailleurs, qui est-ce qui priait 
le Gouvernement d’éclairer les électeurs ? Mieux va¬ 
lait, pour la pleine action de leur libre arbitre, les 
laisser livrés à leur bon sens que de les éclairer de 
celte façon. Et puis, quelle manière est-ce, je vous 
le demande, que celle d’éclairer les gens en leur 
offrant des étcîgnoîrs ? 

Le ministère avait formellement promis de suivre, 
en matière d’élection, le programme de l’honorable 
Ricci, qui consistait à laisser une entière liberté aux 
électeurs, et voilà qu’anjourd’hui il se met en frais 
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tle circulaires artificieuses et fait ample abus de fin- 
fluence administrative, abus d'autantplus condamna¬ 
ble- qu’il s’exerce principalement sur les intelligences 
encore inexpérimentées des électeurs de la campa¬ 
gne. Il a donc bien courte mémoire, ce cher minis¬ 
tère l 

D’un autre coté, nous demanderons à MM. les 
Ministres pourquoi ils ne se surveillent pas; pour¬ 
quoi ils ne fustigent pas les hommes de l’administra¬ 
tion inférieure, qui sont en bonne partie des créa¬ 
tures du vieux régime absolutiste ; qui, au lieu de 
s’occuper de leur besogne spéciale, s’ingèrent dans 
les élections; qui dépourvus de sens politique et 
d’instruction constitutionnelle, heurtent et irritent 
l'esprit des populations, font des rapports dictés 
tantôt par la passion, tantôt par une fausse vue des 
choses, égarent le pouvoir sur les véritables disposi¬ 
tions des peuples, lui aliènent, par leurs menées 
réactionnaires, la confiance des citoyens, et outrent 
les vices du Gouvernement avec un zèle déplorable. 
Le limier va toujours plus loin que le chasseur. 

M. le Président du conseil des ministres, s’adres¬ 
sant à nous, hommes de l’opposition, nous dit sou¬ 
vent : « Messieurs, soyez de bon compte, soyez de 
bonne foi ; si vous attaquez , pressez et poursuivez 
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Siins cesse le Gouvernement, il ii’y a plus moyen de 
gouverner. » 

Va pour le reproche. Mais, à notre tour, nous di¬ 
rons aux hommes du pouvoir : « ün peu de loyauté, 
Messieurs, soyez de bon compte; si, par des manœu¬ 
vres électorales très-illégitimes, vous persistez à 

•b 

fausser l'esprit de nos institutions, à vicier le système 
représentatif, il ne nous est plus possible d’exister 
constitutionnellement, de vivre librement. • 

L'autre jour, M. le ministre des travaux publics 
prononçait ces paroles : « Non, nous ne voulons pas 
restaurer les vieilleries du régime passé ! » Et moi je 
répondrai : t L’administration dont vous êtes chefs, 
MM. les Ministres, tend, chaque jour et de toutes 
manières, à ressusciter l’antique système, à réinstal¬ 
ler les antiquailles les plus surannées d'un ordre de 
choses vermoulu, et pour peu que le Gouvernement 

continue à marcher dans une route pareille, la Cons- 

titution ne sera bientôt plus qu’une amère ironie, 

jetée a la figure du peuple, qui souffre, paye et espère 

■■ 

toujours, et demeure toujours trompé {applaudisse¬ 
ments), * 
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DISCOURS 

PRONONCÉ A TURIN 


AU 



LE 17 DÉCEMBRE. 



— mm: 



Chers Concitoyens, 


, Quand le despotisme césarien se levait sur les res¬ 
tes encore palpitants de la liberté romaine, Virgile 
alors, — mais pardonnons au poète, car c’est un fils 
de la vieille Italie ! — le doux et innocent Virgile di¬ 
sait: « Réjouissons-nous ^ car un noupel ordre de 
choses 'vient de naître, b C’est nous plutôt, qui 
voyons aujourd'hui surgir la démocratie radieuse et 
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triomphante sur l'ossuaire de rabsolutisme, c’est 

* 

nous, enfants de la jeune Âusonie, qui pouvons dire 
avec raison : < Ecce nouusseclorum nascitur ordo. • 

Le vieux despotisme a fini son temps; la démo¬ 
cratie commence le sien : demain elle sera la reine 
du monde, reine incontestable comme l’humanité, 
et immortelle comme son principe d’existence so¬ 
ciale. Dans sa progression continue, elle éclairera 
ses obscurs et aveugles détracteurs, elle protégera 
à leur insu et malgré eux ses plus irréconciliables 
ennemis. Sur une plage indienne, je ne me rappelle 
pas laquelle, les sauvages, par une étrange coutume, 
poussent vers le ciel des cris blasphémateurs et jet¬ 
tent en l’air de la poussière à pleines poignées pour 
obscurcir le soleil; mais le soleil, vous comprenez, 
continue pacifiquement sa marche lumineuse et sa¬ 
lutaire sur ia tête de ces rétrogrades orientaux. Ainsi 
de la démocratie. 

L’autre jour, au dernier banquet où vous me fîtes 
l’honiicur de m’entendre, je disais, dans une compa¬ 
raison , que la démocratie est la roue immense et in¬ 
fatigable, lancée sur le chemin de l’humanité par la 
même main qui a poussé les planètes dans l’espace; 
je disais encore que les bâtons qu’on mettrait en tra¬ 
vers de cette roue pour l’enrayer, fût-ce même des 
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sceptres de rois et d'empereurs, elle les broyerait 
tous dans sa course irrésistible. Aujourd’hui j’ajoute: 
Heureux et bien avisés les princes qui pousseront à 
cette roue et qui la suivront! ceux-là seront sauvés, 
La trace de cette roue est la seule ornière que les 
rois puissent suivre sans être routiniers et sans s’é¬ 
garer. 

Il y a, en politique, des gens qui ne marchent pas 
du tout, et qui vous disent : « Où allons-nous avec 
ce régime démocratique? » Mais, leur répondrai-je, 
nous allons où va le monde, où doit aller l’huma- 
nité, et l’humanité ne va que là où Dieu la mène. 
Maintenant, que nous sachions ou non jusqu’où et 
vers quel but la Providence conduira la société, peu 
importe; c’est le secret de Dieu; vouloir le pénétrer 
est une pure curiosité de rétrograde. En général, 
tous ceux qui ne marchent pas sont les premiers à 
crier : Où allons-nous? 

Ce qu’il y a de bien certain, c’est que nous ne re- 
viendrons pas en arrière et que nous avancerons 
toujours. L’Hercule populaire passe devant toutes 
les colonnes qui se rencontrent sur sa route sans ja¬ 
mais graver sur aucune : non plus ultra. 

Chers concitoyens, l’avénement du Gouvernement 

■* 

i 

démocratique, que nous inaugurons par ce banquet 











































fraternel, es! le plus grand pas, je dirai plus, c’est 
le seul pas réel que nous ayons fait dans la voie du 
progrès social. Jusqu’ici la constitution a été un mot; 
nous allons avoir enfin la chose de ce mot. Aussi, 
cette réunion solennelle, qui est le symbole delà 
grande famille italienne rangée bientôt autour de la 
même constitution fédérative, comme nous sommes 
tous ici rangés autour de la même*table civique; 
réunion où il n’y a qu’une coupe, qu’un toast et 
qu’un cœur, comme il n’y a pour tous le» peuples de 
la réninsule qu’une patrie, qu’une Italie; cette réu¬ 
nion sera la plus belle fête que nous aurons célébrée 
depuis le premier jour de notre résurrection natio¬ 
nale. 

Délégués des provinces, quand vous serez de re¬ 
tour dans vos foyers, vous direz à vos concitoyens 
que ce repas est une initiation du banquet social où 
vont être conviés tous les enfants de l’Italie. 

La personification gouvernementale de la démo¬ 
cratie, instituée dans le nouveau ministère, va enfin 
donner une physionomie politique au pays et une vie 
italienne à la Péninsule. 

Ce que la nation a cru élever au pouvoir, ce sont 
des principes et non des hommes; ce qu’elle a voulu, 
c’est un revirement complet de politique et non un 
remaniement du personnel administratif. 



























Le peuple a demandé des initiateurs de hautes 
idées et des promoteurs de mesures puissantes, et 
non point des exécuteurs testamentaires d*un sys¬ 
tème défunt et enterré à tout jamais, 

La situation où se trouve la patrie est exception¬ 
nelle, Theure est critique, les obstacles à surmonter 
au dehors et au dedans sont grands et nombreux ; la 
tâche de nos nouveaux hommes d’État est de sufiire 
à tout; et leur devoir, de se mettre tout d'un coup à 
la hauteur des événements. 

Point de demi-mesures, ni d'actes incolores, ni 
de timides temporisations. La promptitude et la har¬ 
diesse dans les décisions, la fermeté dans les résolu- 
tons, l'énergie indomptable dans l’exécution prati¬ 
que, sont les conditions auxquelles est attaché le 
salut du pays. Ce n’est pas la précipitation, mais la 
maturité diligente dans les conseils, qui fait marcher 

m 

les affaires. 

Nous dirons aux hommes du Gouvernement démo¬ 
cratique : 

Voyez comment la Providence agit à notre époque! 
Elle procède par grands événements; elle opère sur 
une large échelle. Imitez la Providence dans les li¬ 
mites du possible. 

Ne vous abusez pas sur le caractère de la Démoent- 
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tier les petitesses et les mesquineries du despotisme 
ne vont pas à sa taille; sa prestance, à elle, est haute 
et forte comme la nature du peuple; elle écrase les 
gouvernants qui ne se mettent pas à sa hauteur. 

Les plaies de l inténeur de TElat sont profondes et 
invétérées; elles réclament des remèdes héroïques. 
Appliquez sans crainte le fer rouge sur le vieil ulcère 
caché; c’est seulement ainsi que vous ferez dispa¬ 
raître la pourriture du vieux régime, 

11 y a dans l'administration un foyer infect et in¬ 
curable, qu’il faut absolument fouiller et nettoyer, 
sans cela vos meilleures dispositions seront paraly¬ 
sées à chaque pas. 

Que la fin triste et prématurée du ministère Casali, 
pressuré en haut par un gouvernement occulte, et 
neutralisé en bas par une bureaucratie camarülaire 
et réactionnaire, vous serve de leçon ! 

Les hommes du recul, ces incorrigibles ennemis 

■ 

de la démocratie, bien que vaincus, n’ont pas disparu 
pour. ce'a. Ils s’effacent momentanément, ils étudient 

» 

et concertent en silence leurs manœuvres; ils pré¬ 
parent dans l’ombre leur plan d’attaque, et, à l’heure 
qu’il est, ils ont déjà supputé, calculé, à quelques 
jours près, combien de temps doit vivre le ministère 
démocratique. Bientôt ils vont remuer et commencer 




































leur travail de sourde démolition. Que le Gouverné 


ment veille la nuit, le jour, sans cesse, contre les 


implacables adversaires du nouveau régime politique 
qui vient d'être intronisé parmi nous. 

Si vous vous tenez bien avec le peuple, si vous 


faites prévaloir ses droits longtemps méconnus, 
comptez d'avance que la faction aristocratique et 
réactioiinistc, minorité bientôt isolée, tombera dc^ 
vaut vous avec les faveurs injustes, les iniques pri¬ 


vilèges et les abus de toute sorte qui ont fait sa force 
jusqu'ici. 

Api rès avoir adressé ces conseils consciencieux, au 
ministère, nous songerons, nous aussi, chers Conci¬ 


toyens, que nous avons des devoirs à remplir. Prêter 
au Gouvernement un loyal concours, éviter de lui 
créer des embarras, nous tenir sévèrement dans les 
bornes de l'ordre et de la légalité, écarter les obsta¬ 
cles et les pierres d’achoppernent de tout genre que 
les ennemis de la démocratie pourraient jeter sur la 
voie des reformes politiques cl sociales que le mini¬ 
stère est destiné à parcourir, telle est l’obligatiou 
civique que nous impose le nouvel ordre de choses. 

Noublions pas nue te Gouvernement doit s’avancer 

d’un pas égal et forme entre la réaction absolutiste 

et Tanarcbie désorganisatricc, toutes deux également 
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funestes à la démocratie, parce que, toutes deux, par 
des voies diverses, il est vrai, tendent à ramener la 


société sous la dictature soldatesque, sous la supré¬ 
matie du sabre. Or, c’est fini, nous ne voulons plus 

revenir en arrière!_ Ou nous périrons tous, ou 

nous avancerons. Sagesse et fermeté, voilà les con¬ 
ditions d’un progrès incessant et durable. 

k 

i'arfois nos ministres pourront hésiter, parce 
qu’enfin ils sont hommes et que les temps sont dif¬ 
ficiles; mais si alors ils sont sûrs de notre appui 
national, vous verrez que l’hésitation cessera bientôt 
et que l’action ministérielle sera vigoureuse. Si un 
gouvernement, pour être viable et fort, doit marcher 
avec le peuple, la main dans la main, il faut convenir 

aussi que le peuple doit, de son côté, dans les cir¬ 
constances graves surtout, se serrer franchement 
aux lianes dn Gouvernement. 

On a prétendu déjà, dès hier, que ceci est un mi¬ 
nistère de transition. Nous n’en disconvenons pas 
préciscinent. 

En politique, comme dans l’ordre purement moral 
et dans Tordre physique, tout sc fait par transition; 
c’est là l’essentiel condition de la durée des choses 
produites. 

Ici, sculcinenl, nous qui connaissons parlicuUè- 




























reuicntlcs lioimncs que lu confiance de la nation et 
celle du roi ont appelés au limon des affaires , nous 
croyons que, en passant sur la route du progrès dé¬ 
mocratique, ils y laisserout des traces larges et pro¬ 
fondes, s’ils sont fermement soutenus comme ils 

doivent s’attendre à l'être. 

Ces traces serviront de point de départ h ceux qui 
plus tard arriveront au pouvoir et qui, à leur tour, 
iront plus loin. En attendant, ne précipitons rien 

follement; le temps et l’opinion publique n’ont ja- 

«1 

mais laissé subsister ce qui s’est fait sans eux ! Un 
élan trop pressé est presque toujours suivi d’un mou¬ 
vement en arrière! Que la réaction qui, sous diverses 
formes, se produit chez, tous les peuples qui nous 
environnent, soit pour nous une sérieuse école poli¬ 


tique. 

Il me sera permis ici de déclarer que notre chère 
Savoie, elle qui s’est montrée si sympathique pour 
la cause italienne, attend du nouveau Pouvoir des 


satisfactions légitimes qui lui ont clé refusées obsti¬ 
nément jusquù ce jour. Ce àqiîoi nous tenons, c’est 


que, sur tous les points de la noble terre savoisienne, 
on s’aperçoive enfin qu’il existe dans nos États 
un Gouvernement démocratique. Won pays sera le 


premier, j’en suis sûr, à saluer, par une acclamation 





















forte comme la voix de la montagne, l’installation 
d'un pouvoir populaire, réellement paternel, juste 
et impartial pour tous. 

Dans ce moment suprême, les hommes de tête et 
de cœur qui viennent de s'atteler au char de l’État, 
ont à tirer une lourde machine fourvoyée dans un 
chemin oblique et bourbeux, et à la ramener sur une 
rouie droite mais bien ardue. Quand ils ralentiront 
le pas, nous les stimulerons, nous les tiendrons en 
haleine, nous leur crierons sans cesse : En avant, en 

avant!_Mais cette incitation sera amicale comme 

celle qu'on fait au noble et fidèle coursier qu’on 

m 

aime, dont on connaît les généreux instincts, et qu’on 
doit ménager, parce que déjà il marche bien de sa 
nature. 

Nous devons le confesser: accepter le pouvoir, 
triste succession, commc Youssavez,dan5lesprésen- 
fes’conj on étions, c’est faire acte d’abnégation per¬ 
sonnelle, c’est s’offrir sur l’autel de la patrie comme 

II 

une victime du dévoûrncnt civique. Le pouvoir dé¬ 
mocratique aujourd’hui est un vampire qui dévore 
vite les hommes; c’est un terrible rouage qui use 
avant tout l’ouvrier qui le fait fonctionner. Nos mi¬ 
nistres n'ont pas abordé les alTaircs sans savoir que 
la démocratie est une gronde consommatrice de ré¬ 


putations parlcmcntaivcp. 
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[/illustre clief du Cabinet prononçait hier ces pa¬ 
roles, qui résument tout son programme : « Oui^ 
nous serons des ministres 'vraiment-démocratesl » 
Au dernier banquet, je vous disais que Gioberti, 
col bonime que, dans une combinaison ministérielle 
Ijâtîirde, on voulait éviter, serait, malgré tout, iné¬ 
vitable, inévitable comme le destin de Tltalic. Au- 
jourd'bui, j’ajouterai : Ayons confiance en lui; son- 

idée politique est immuable comme -un principe, 

% * 

grande et pure comme la pensée du génie! son ca- 

4 

ractère personnel donnera une incontestable honnê¬ 
teté à la démocratie italienne. Ayons confiance en, 
lui, parce que les paroles qu'il a prononcées.hier 
sont sorties d’une bouche qui n’a dit jusqu’ici que 
des vérités â fïtalie !..... 

Vive le ministère démocratique !, 


% 
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ADUESSK DES LOMBARDS 







K^iKlIT DÏJ Ci>X*}ORM»MA, 

iO nsbrEMURK «94M, iTo 300. 

C’est avec plaisir que nous insérons dans notre feuille une chaleureuse 
adresse présentée à Forateur de la libre et forte Savoie, le docteur 
JACOÜEMOUD, deMoûliers, par le Comité exécutif de l’Emigration 
italienne siégeant à Turin. 

« Ce fut le député de Moiitiers qui, dans la solen¬ 
nelle séance du 47 novembre, se rendait le noble et 
éloquent interprète des douleurs de Tltalic opprimée, 
et faisait tomber, sous le coup de sa puissante parole. 






















































Vd loi vcxafricc el insidieuse du 


ministère 


Revcl-Pi- 


nclli, L'exceUent citoyen, en rentrant au sein de ses 
montagnes, emportera dans son cœur un iiietTable 
souvenir de joie, celui d’avoir répandu le baume de 
la consolation sur une des plus cruelles infortunes de 
ritalie, et ce souvenir sera le plus brillant héritage 
que Torateur démocrate léguera à ses concitoyens, et 
le plus beau fleuron qu’il aura greffé sur la tige de sa 
famille à jamais honorée : distinction véritable, parce 
qu’elle est personnelle et patriotique. 

O A M. Jacquemoud, député de Moùtiers au Par¬ 
lement des États sardes, 

8 L’Association des Émigrés italiens. 

« Un peuple tombé du plus sublime rêve de gloire 
dans le dernier étal de misère et de désespoir, trahi 
par ceux en qui il avait placé toute sa confiance, 


maudit par ceux qui, d’abord, lui avaient fait un 


accueil courtisanesque; raillé par ces mêmes frères 
pour le salut desquels il s’etait offert comme une 
viclitnc expiatoire, au nom et pour l’avantage des¬ 
quels il avait d’abord Iriompbé, et par lesquels enfin 

il était naguères, au milieu des plus vives acclama- 
fions, appelé peuple héroïque, peuple iniliatcur de 
liberté, peuple rédempteur deritalie; ce peuple donc 
exilé aujourd’hui sur la même terre à laquelle il a 
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cru uu moment avoir rendu rhoniieur et riiulépen- 

h 

dance, a trouvé enfin au milieu des voix de tant de 
tièdes défenseurs et de faux amis, une loyale parole 
d’encouragement, une parole de pitié, une parole 
de respect !... Ah! le malheur a besoin d’être res¬ 
pecté plus encore que d’être secouru ! 

« l^'t vous, ô éloquent député de la Savoie! vous 
avez compris ce besoin de nos cœurs indignement 
ulcérés et abreuvés d’un long ilol d amerluine. Kt ce 
fut dans une langue que nous devrions appeler étran¬ 
gère, si elle n’était celle de la civilisation elle-même. 


que retentirent, en plein Parlement, les paroles 
les plus nationales, les plus patriotiques, les plus 
italiennes qui, depuis quelque temps, consolent 
nos douleurs. Notre martyre, resté sans honneur 
jusqu’à ce jour, trouva en vous un interprète qui 
ranima en nous la conscience de notre sacrifice, et 
mit dans nos aines une force virile pour le conti¬ 
nuer. Oui, vous avez exprimé ce que nous sentions 
intimement, lorsque, à chaque nouvelle torture de 
notre immolation patriotique, l’obstination dans la 
soLifl'rance se raffermissait en nous! Oui, vous Tavcz 
dit : Nous sommes l’Jlalie! car, aujourd’hui, ritalie 
souffre en nous, et il n’y a pas d’autre véritable Ita¬ 
lie que colle dont nous personnifions les soiiffrnnccs; 
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nous remercions meme la Providence de nous avoir 
empêché de nous asseoir dans la honte, et de pren¬ 
dre le lâche repos du vaincu en face de l'étranger 
victorieux et insultant. Remords vivant! spectacle 
plein de douloureux reproche ! nous errons sur le sol 

de l'Italie comme romhre de son peuple qui crie 

» 

- ^ • f 

vengeance! cornme un signe incfiaçablc de ses glo¬ 
rieuses espérances! Oh! oui, vous l'avez bien dit : 
Nous sommes rualie proscrite, persécutée, mourante 
de fatigue et courbée sous une honte imméritée; 
proclamez-le hautement avec votre voix puissante, 
ô généreux orateur! Est-cc que la torpeur du Pié¬ 
mont et l'ignoble léthargie de Naples vaudraient 
mieux que noire exil pour la cause de ritalie? Pa¬ 
reils aux funèbres fantômes qui errent sur le seuil 
des cimetières, nous portons, écrites sur le front, 
ces paroles fatidiques : Hodîè mihi^ cras tihi, 

« Non, nous ne les laisserons pas se livrer à leurs 
songes imprévoyants ceux qui s’endorment sous une 
inlluence mortelle; nous les secouerons, nous les 
arracherons à une somnolence homicide; pour CC|; 
effort, nous nous unirons tous, nous, vous et vos 
amis; car vous n’annoncez pas en vain l'avenir aux 
hommes qui trouvent tous les jours une étrange op¬ 
portunité pour rester dans rinertie et le déshonneur 
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■« En attendant, grâces vous soient rendues, o gé¬ 
néreux député, du fraternel hommage que vous avez 
• adressé à ceux qui souffrent! Nous nous rappellerons 
la main amie qui nous a été tendue ; nous nous sou¬ 
viendrons, ô représentant de la Savoie ! que U sym 
pathique intelligence de riiomme libre a mieux su 

lire dans notre cœur que la charitécon citoyenne et la 
consanguinité nationale. Nous apprendrons de vous 
à respecter et ii estimer, au-dessus même de la pa¬ 
trie à laquelle chacun de nous a consacre ses a ac¬ 
tions et sa vie. la sainte religion de la liberté et de 
rimmanité, religion inspiratrice des hautes pensees 
et mère des magnanimes dcvoùments. » 
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■ 

RÉPONSE 

■ 

AU nïïPUTÉ MOATTI. 


Séance du iBdéceinl^re ISÎS. 

m 

(Présidence de M* Cætàî^o Demarchï» Vice-Président*} 

Messieurs, rinterpellaüon que l'honorable M. Mi- 
chelini vient d'adresser au ministère, relativement à 
une circulaire adressée par révêque de Maurienne 
aux curés de celle province, me suggère des ré- 




































































riexioiis politiques et religieuses que je crois devoir 
exposer au Parlement, dans le but d’appuyer les con¬ 
clusions prises par l’iionorable préopinanl. 


Je dois dire (l’abord que je suis singulièrement sur¬ 
pris du caractère semi-jésuitique que porte une telle 

■ 

lettre pastorale, au sujet de PieïX et des événements 
qui viennent de se passer en Italie. MM. les prélats, 
et notamment ceux de Savoie, ont la démangeaison 
de s’immiscer dans les affaires politiques, de donner 
aux plus simples faits du monde social une fausse 
couleur religieuse, et de confondre les choses spiri¬ 
tuelles avec les choses temporelles. Le but non avoué 
d'un pareil amalgame est d’influencer le monde au 
profit des intérêts cléricaux, d’égarer l’esprit des 
peuples sur le véritable esprit de la politique mo¬ 
derne, eide tout ramener, s’il était possible, îi la 
vieille théocratie, à l’absolutisme sacerdotal, pour 
lequel, quoiqu’on en dise, ces Messieurs crosses et 
niitrés conservent toujours une secrète prédilection 

{hilarité). 

Par de telles manœuvres, on aliène au Gouverne- 

^ * 

ment l’amour des populations, et on trouve le moyen 
de représenter aux yeux des peuples un ministère 
dcmocraliquc comme un véri' de AnlcclirisT (/œ'/a- 

rite rt apnrohaiion). 





























































Accuserons-nous d’un tel manège la béate dissi¬ 
mulation de MM. les Évêques, ou bien leur triste 


ignorance de l’esprit des temps modernes ? 

Aussi bien qu'eux, et peut-être avec plus de dis- 
cernemcnt religieux, nous voulons le pouvoir spiri¬ 
tuel, pai'ce que nous le croyons tout-à-fait propre à 
moraliser l’anie du peuple , quand il est contenu 


dans les véritables limites apostoliques. Ce que nous 
ne voulons pas, c’est la confusion du pouvoir spiri¬ 
tuel avec le pouvoir temporel, mélange adultère qui 
détruit l’un et l’autre. Nous sommes les partisans de 

■m 

l’épiscopat purement religieux; ce que nous abhor¬ 
rons, c’est l’épiscopat politique. Jamais nous ne per- 
^mettrons que J’esprit de sacristie, esprit que nous ne 
confondons pas avec l’esprit de religion, vienne em¬ 


piéter sur le domaine politique. 

L’esprit de la circulaire de l’évêque de Maurienne 
révèle un non-sens également révoltant en matière 
sociale et en matière religieuse; car elle met l’Église 
du Christ en question à propos d’événements tout 




simplement mondains. 

Il est indigne de voir appliquer les mots surannés 
d'impiété, de monstruosité et de barbarie aux évé- 
ncmcnls sociaux qui viennent de se produire à Rome. 
Dans cette lettre pastorale, nos frères les démocrates 



















— 1)2 — 

d’italie sont mis à rindex, parce qu’ils réclament 

t 

leurs droits politiques. Au dire du factum épiscopal, 
pn serait incrédule en religion, parce que l’on croit 
P la résurrection de Tltalie; on serait barbare parce 
qu’on voudrait reffacement du vieux régime clérical 
en matière temporelle. H paraît que MM. nos Évê¬ 
ques de Savoie ont bien de la peine à comprendre la 
grande parole de leur maître Mon règne iiest pas 

4 . 

de ce 'monde l 

L’Italie (il faut que ces Messieurs, aussi arriérés en 
politique qu’en matière de catholicisme tolérant, se 

le persuadent bien), Tltalie reconnaît avec respect 

1- 

dans Pie IX le prêtre du Christ, et non plus le prince 

« 

temporel. Rome, et, sous ce rapport, nous sommes 
d’accord avec elle, Rome veut voir sur le dos courbé 
de Pie IX la divine tunique du Dieu crucifié et non 
pas la pourpre de César. Le lambeau de la robe na¬ 
zaréenne et le lambeau du manteau princier sont 
deux morceaux d’étolTe qui ne peuvent plus se cou¬ 
dre ensemble. 

L'histoire est là pour nous l’apprendre : dans la 
personne d’un pape, le prince a toujours perdu le 
prêtre. Nous qui sommes les enfants du Christ, nous 
voulons annuUcr le prince pour sauver dans le pape 
la personne du prêtre, type sacré que le caractère 
iiionarclnquc elTuccraii. 


























































Citons cil pîissant un fait péremptoire ; dans la 
iîLierrc italienne actuelle, le roî de Rome n’osait dé¬ 
clarer la guerre aux barbares de Germanie, parce 
que le Pontife reconnaissait, au nom de TCglise, que 
les Autrichiens étaient ses enfants. Délacés irréso¬ 
lutions et ces tergiversations qui ont fait le malheur 


.de la cause italienne. 

Une chose étrange que M. le député Michelini a 
omis de dire, et que je remarque en ce moment môme 
au bas de la circulaire qui m’est transmise, c’est 
l’invitation adressée par l’Èvêque aux prêtres de la 


Maurienne de faire des prières pour le pape Pie ÏX. 
Ainsi, vous le voyez, l Evèque ordonne de prier con¬ 


tre l’établissement de la démocratie italienne à Rome, 

» 

comme il commanderait de le faire contre la pluie, la 
grCdc et la tempête qui flésolent les moissons {hila¬ 


rité approhatioa). 

Une pareille absurçlitç,cléricale n'est vraiment pas 
tolérable à notre époque. Nous le répétons, les évé¬ 
nements qui SC sont passés à Rome et qui ont amené 
la fuite de Pie îX, n’ont absolument aucun caractère 


religieux. L’homme qui a été cerné dans le Vatican, 
qui a été soumis aux tribulations et qui s’est échappé 


de Rome, ce n’est pas le I*ontife, ce n’est pas le prê¬ 
tre du Christ, c’est fout simplemeul le prince tcfii- 













— 94 — 

porel, dont les idées politiques étaient en désaccord 
avec le principe de la souveraineté populaire. La 
couronne mondaine a été brisée, la tiare sainte est 
restée intacte. Ces faits démontrent toujours plus 
que l’amalgame du pouvoir spirituel et du pouvoir 
temporel est funeste à Tune et à l'autre de ces deux 
autorités. 

* 

Ce qu’on parait regretter, ce n’est pas la religion, 
car elle n’est nullement en question dans les faits 
politiques dont nous venons de parler, mais bien plu¬ 
tôt l'autorité temporelle, le gouvernement matériel 
des peuples. Ce qu’on regrette peut-être encore, que 
sais-je? c’est la sainte inquisition , c’est le système 
des persécutions exercé soit ouvertement, soit soii- 
terrainement contre les opinions libérales, contre les 
hommes de cœur qui, dans les temps passés, ont 
osé avoir en pliilosophie et en politique une pensée 
libre et une parole ïndépendd.iiie{applaiiclissemenis). 

Par ces motifs, j’insiste à ce que le Gouvernement, 
dont les droits doivent être gardés contre toute 
atteinte étrangère, prenne d’énergiques mesures 
pour que, désormais, il soit mis un terme à l’abus 
de l’influence religieuse en matière politique. 
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Je crois que mon honorable ami, le docteur théo¬ 
logien Monti, s’est mépris sur le véritable sens des 
paroles que j’ai prononcées sur Pie IX, J’ai dit que 
Rome, pour conserver le prêtre, voulait et devait 
anéantir le prince dans la personne du pape. Encore 
une fois, nous reconnaissons en lui avec respect le 
Vicaire du Christ; mais nous ne voulons plus y re¬ 
connaître le César de Rome. Le Pape s’est enfui; 
s’il n'eût été que pasteur évangélique, il serait, dans 
ces événements politiques, resté au milieu de son 
peuple. Du reste, les Romains ne Tonl pas chassé, il 
n'a été commis, à l’égard de sa personne pastorale, 
aucun acte d'impiété, de barbarie^ ni de cruauté. Si 
une injure lui eût été faite, nous serions les premiers 
à improuver de tels procédés: Savez-vous, Messieurs, 
pourquoi le dénoûment du drame politique a été si 
affligeant ? U est arrivé à Pie IX ce qu’il advient à tout 

































homme politique qui pose un principe, et qui ri’a pas 
la force d’en poursuivre les rigoureuses conséquen¬ 
ces. Pas plus pour lui que pour d’autres, il n’y a de 
faux termes-moyens possibles en politique. 



I 


On le voit, notre député démontre la nécessité de 
diviser le pouvoir temporel du pouvoir spirituel du 
Chef de l’Église. Il témoigne du respect pour la reli¬ 
gion, mais il ne voudrait pas voir la religion se met¬ 
tre au timon des affaires civiles. Que le prêtre exécute 
ce qu’il prêche! Si son royaume n’est pas de ce 
monde, pourquoi le dire et ne pas le faire? M. Jac- 
quemoud parle dans l’intérêt du prêtre; il désire que 
le prêtre demeure prêtre, qu’il prêche l’amour de 
Dieu et l’amour du prochain sans esprit’ de parti ; 
qu’il se renferme dans le culte des principes évangé¬ 
liques; qu’il démontre au dehors, par l’exemple, ce 
qu’il publie à la tribune sacrée. Or, je vous le de¬ 
mande, y a-t-il quelque chose de plus religieux que 
le discours de notre mandataire? Y a-t-il quelque 
chose de plus conforme à l’Évangile que ce qu’il dit? 

k 

En vérité, les plus grands ennemis de la Ueligion ne 
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sont pas ceux qui ia veulent |)iire> intacte, dégagée 
des agitations sociales; ce sont ceux qui ne la com¬ 
prennent pas, qui feignent de ne pas la comprendre 
et la regardent comme un moyen de grande domina¬ 
tion politique ; les plus grands ennemis de la Reli¬ 
gion ont toujours été les plus grands ennemis de 
rhumanité. M. ' Jacqiiemoud aime la religion du 
Christ, il la respecte; il n'attaque que les abus que 
Ton en fait ; il rehausse le ministère du prêtre en l'a¬ 
vertissant des dangers qu’il court en se mêlant au 
tourbillon des affaires sociales. A ses yeux, le meil¬ 
leur prêtre est celui qui met en pratique les maximes 
de l’Évangile, qui prie pour tous les frères de la 
grande famille, et qui promet le bonheur à la vertu. 
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CIUCILAIRE 

« 

e 

ADRESSÉE 

AUX ÉVÊQUES DE L’ÉTAT 

PAR M. RATT.A7.ZT, MINISTRE DE LA JUSTICE 

et des cultes. 


* 


T’uni?, 25 (iéc«mbr« 18iS. 


Monseïgneuh, 

Au milieu des graves événemenls politiques aiix- 

quel nous assistons depuis quelques temps, les 

évêques auxquels sont confiés les diocèses de nos 

États, ont souvent, dans leur zèle, élevé la voix pour 

réchaiitîer dans les cœurs famour de la patrie et 
■ 

rimion fraterncHe. Tout en applandissani h leurs 
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« 

droites cl généreuses intentions , je ne puis dissimu¬ 
ler Ifi douloureuse impression dont j’ai été saisi, en 
lisant dans des écrits récemment livrés à la publicité 
par quelques-uns d’entr’eux, des allusions politi¬ 
ques et personnelles, tendant à verser le mépris sur 
des personnages distingués qui ont bien mérité de la 

patrie, et à rendre les esprits hostiles aux institu- 

« 

lions libérales qui nous régissent. 

Le Gouvernement du Roi ne peut ni n’entend 
permettre que ces inconvénients se renouvellent; et 
je manquerais à mon devoir si, dans de telles con¬ 
jonctures, je gardais le silence. 

J’ai la ferme confiancequ"un simple avertissement, 

adressé en général à tous les évêques, sufiira pour 

« 

prévenir de nouveaux motifs de plainte à leur égard. 
En conséquence, je m’adresse indistinctement àtoiis, 
et je leur rappelle qu’ils aient dans leurs écrits, cir¬ 
culaires et pastorales, à s’abstenir de toute ex¬ 
pression qui puisse être interprétée d’une manière 
défavorable aux personnes revêtues d'un caractère 
politique. Qu’ils sachent encore que, toutes les fois 
qu’ils voudront traiter de matières politiques, ils 
devront se conformer aux vues, aux intentions et à 
la marche du Gouvernement; et que, loin de lui 
faire opposition , leur devoir est de prêter leur appui 
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et leur concours aux libérales instilutions sur les¬ 
quelles il est fondé. 

Je compte'sur la pureté de leur zèle et sur Talta- 
cliement que^ coinine tous les bons citoyens, ils 
doivent à noire patrie ; mais je dois ajouter en même 
temps que si, par hasard, cet averlissernent ne suf¬ 
fisait pas, le Gouvernement du Roi est déterminé à 
prendre toutes les mesures et toutes les dispositions 
qui sont en son pouvoir, pour maintenir et rendre 
inviolables ses principes et les faire respecter de tous 

sans aucune distinction. 

« 

J’ai fhonneur d’être, avec un respectueux hom¬ 
mage, Monseigneur, votre très-dévoué et obéissant 
serviteur, 

« 

Rattazj. 
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Le 6 de ce mois, M. le docteur Jacquemoud, dé¬ 
puté de rarrondissement deMoûtiers, est arrivé à 
Aigûeblanclie, bourg distant à une demi-heure de la 
ville. Le môme soir, à un signal donné, une foule 
considérable des habitants des environs s’est réunie 

m 

sous ses fenêtres pour donner un libre essor à leur 
reconnaissance. Un glorieux essaim de démocrates 
de la ville s’y est spontanérnent rendu, et le corps de 
musique a salué, par ses accents harmonieux, l’arri¬ 
vée du défenseur des droits du peuple. La vue de 
cet homme, que la haute Italie contemple avec gloire, 
a ému tous les cœurs; tous étaient saisis d’une tendre, 
sincère et profonde satisfaction. — On convint de 
donner de la solennité à la reconnaissance, de l’or¬ 
dre et de la majesté à l’explosion des sympathies 
nationales. Le lendemain à il heures du matin, 
les milices communales de la vallée étaient rangées 
en ligne serrée devant la maison qu’il occupait; l’ex¬ 
pression du bonheur était sur tous les visages; à 
midi est arrivée à Aigueblanche la partie dcinocrali* 
que de la population de la ville, elle a prié le man- 

























































dalaire de voir, dans ceUc démarche, la vérité de sa 
gratitude. Le député est entré dans le cortège orga¬ 
nisé; la musique ouvrait la marche, les gardes 
nationales, les cercles démocratiques de Moùtiers et 
de la vallée d'Aigueblanche, les pompiers de la ville, 
et une foule d’enthousiastes composaient une colonne 
majestueuse qui s’est ébranlée avec ordre, et a pris 
la direction de Moùtiers. En arrivant près delà ville, 
de nombreuses détonations se sont fait entendre. 
Toutes les fenêtres des maisons étaient occupées; 
des cris incessants de vwele député ! s’élevaient de 
■ tous les points. Cette foule éclairée, au nombre de 
plus de 1,500 personnes, était imposante par ses 
émotions et par la dignité de sa contenance; ebaeûne 
de ses sections a reçu de la bouche du député les 
! paroles touchantes que la circonstance était de na¬ 
ture à lui inspirer. Le cortège a ensuité défilé devant 
lui, et s’est retiré dans le calme le plus parfait, aux 
cris mille fois répétés de éwe notre député l — Le 
même soir, une brillante sérénade lui a été donnée; 
i elle a ainsi terminé cette journée d’ovations, dues 
au patriotisme de l ’éloquent tribun du peuple. ^ 
Réactionnaires de tous les rangs, qui tentez, par 


des maumuvres infernales, par des calomnies révol¬ 
tantes, à enqK'cher la réélection de l’homme que le 
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pays vient iFélever en triomphe, songez à votre té¬ 
mérité; ne touchez pas à la couronne civique qu’on 
lui a décernée, et que la raison générale veut main^ 
tenir sur sa tète, sans trembler comme on doit trem¬ 
bler lorsqu’on veut porter une main sacrilège aux 
droits de l’humanité, de Injustice et de la vérité. La 
liberté d’opinions ne doit pas se servir des armes 
de la calomnie, elle veut le raisonnement honnête. 
La calomnie est une licence et non pas une liberté. 
Encore une fois, réactionnaires, raisonnez, mais 
n’insuItcz pas. Vous venez de publier un manifeste 
qui n’est qu’un programme de mensonges; si vous 
eussiez raisonné, vous n’auriez pas cédé à l’empor¬ 
tement aveugle sous l’inspiration duquel vous avez 
écrit deux pages pleines de fiel, et aussi contraires à 
la décence publique qu’à la pureté de notre langue. 

Cette réception est un solennel démenti donné aux 
imputations mensongères et diffamatoires contenues 
dans un misérable pamphlet, sorti du sein du cercle 
réactionnaire de Moùtiers, présidé par l’avocat 
Mayet, conciliabule de malheureux et méprisables 
clubîsles, qui ont cru effacer, par d’obscures ca¬ 
lomnies, ce qui est aussi clair et aussi évident que 
la himicre. Le mépris public fera bonne justice de la 
calomnie et dos calomniateurs. 
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